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Introduction 

2020 aura bien évidemment été marquée par l'épidémie de Covid, mais surtout par les conséquences des 1 
mesures prises par le gouvernement pour lutter contre la pandémie. Il nous a fallu nous adapter pour 2 
continuer à faire en sorte que la Conf' continue à avoir une vie syndicale malgré les nombreuses 3 
restrictions qui nous ont empêchés de nous déplacer et de nous réunir une partie de l'année. Cela nous a 4 
contraints de revoir l'organisation du travail, avec la mise en place du télétravail, et à revoir l'organisation 5 
des réunions des commissions ou des instances, avec la généralisation des réunions en Visio conférence. 6 
Les restrictions de toutes natures nous ont également amenés à revoir de fond en comble les supports 7 
d'information envoyés dans le réseau afin qu'il puisse continuer de travailler sur ses missions syndicales 8 
et afin que les paysan.nes aient le plus de moyens possibles pour continuer leur métier : produire, 9 
vendre, nourrir, militer, agir.  10 
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Organigramme 11 

Fonctionnement et animation des pôles et des commis sions :  12 
� Animer les réunions de pôle (rendre compte, diffuser, …) 13 

� Assurer la transversalité du travail des commissions au sein du pôle 14 
� Proposer des réflexions / actions communes à un pôle 15 
� Le pôle est un lieu de coordination avec : l’animateur de pôle, le SN responsable, les CN référents 16 

de commission 17 

Responsables des pôles et des commissions  18 

Un SN responsable de pôle. Son rôle :  19 

� Responsable de la cohérence du travail des commissions au sein du pôle, au regard des priorités 20 
� Responsable exécutif : assure l’animation politique et l’exécution du travail du pôle en lien avec 21 

l’animateur 22 

� Aide l’animateur dans sa gestion au quotidien du travail 23 
� Lien du pôle avec les instances (SN, CN, …) 24 

� Représente la Confédération paysanne en externe 25 

Un paysan ou un bureau responsable par commission : 26 
� Dynamiser la commission 27 

� Impulser et recentrer les débats 28 
� Représenter la Confédération paysanne en externe 29 
� Elaborer des propositions 30 
� Rendre compte au national (présence aux CN)  31 
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Pôles Missions / Commission 
(Responsable de commission) 

Salarié.e.s Référent.e.s SN 

Pour la Conf' N° de téléphone: 01 43 62 + n° de poste - mail: initiales du prénom et nom@confederationpaysanne.fr 
Pour la Fadear N° 01 43 63 + n° de poste - mail: initiales du prénom et nom@fadear.org 

ANIMATION GENERALE 

Animation générale 
Animation du SN 

Coordination du CN 
Préparation des AG et congrès 
Les Essentiels et Infos rapides 

Dominique VEROT (10 35) 

Véronique 
MARCHESSEAU 

Secrétariat de l'animation 
générale 

Zorha MAHMOUDI (18 75) 

Animatrice chargée de l'accueil et 
de la formation des salarié.e.s du 
réseau 

Amélie PELLETIER 
09 70 40 64 30 

Comité statuts et conflits Sylvie FRANCOIS (18 74)   

Juridique Delphine GAVEND (10 36) Véronique 
MARCHESSEAU 

  

COMMUNICATION et  

DYNAMIQUE  

SYNDICALE 

Communication générale 
Caroline NUGUES (18 72) 
lundi, mardi et mercredi, 
 

Nicolas GIROD 

Campagnes Solidaires  

Rédacteur-secrétaire rédaction Benoît DUCASSE (82 82) 

Journaliste 

Sophie CHAPELLE (télétravail), 
remplacée par Marie GAZEAU 
pendant son congé de 
maternité. 

Abonnements 
Jean-Pierre EDIN et Anne 
BURTH (82 82) 

Maquette Pierre RAUZY (prestataire) 

Graphiste Julia KLAG 

Webmestre, maintenance 
informatique 

Jean-Philippe JAMBON (18 71) 

Campagnes d'actions 
Animation réseau 

Victor Pereira (10 33) 

Groupe développement syndical 
(Dominique Raulo) 
Elections Sylvie FRANCOIS (18 74) 

Nicolas GIROD 

Outre-mer (Jean-Yves Tarcy) 
Denis PERREAU 

Dégâts de gibier (Jean-Michel 
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Pôles Missions / Commission 
(Responsable de commission) 

Salarié.e.s Référent.e.s SN 

Granjon) 

  

AGRICULTURE ET  

ENVIRONNEMENT 

Eau 

Nitrates 
Climat 

Suzie GUICHARD (10 30) 

Camille CHAUVARD (10 33) 
Suze GUICHARD (10 30), 
remplacée par François Parsy 
pendant son congé maternité 

Jean-François 
PERIGNE 

 

ELEVAGE 

Lait de vache 
Lait de chèvre (François Bonnet) 
Lait de Brebis 
Chevaux (Jean-Louis Cannelle) 
Apiculture (Thierry Dolivet) 

Camille CHAUVARD (10 33) 

Nicolas GIROD 

Denis PERREAU 

Viande bovine 
Porcs  
Volailles 
Petits ruminants 
Abattoirs (Jean-Jacques BAILLY, 
Yves-Pierre Malbec) 

Fabien CHAMPION (18 76) 

Sanitaire-général et animal 
Groupe biodiversité 

Roxanne MITRALIAS (18 73) 

Prédateurs (Bureau) 
Thomas VERNAY (06 84 84 15 
52) 

Nicolas GIROD 

Paysans de la mer Camille CAUVARD (10 33) 
Jean-François 

PERIGNE 

 

POLITIQUES AGRICOLES  

ET PROSPECTIVE 

PAC (Bureau) 

Petites fermes (Laurence 
Marandola) 
Montagne (Laurence Marandola) 

Caroline COLLIN (10 34), 
remplacée par Coralie Pasquier 
pendant son congé maternité 

Denis PERREAU 

Bio (Bureau) 
Relocalisation produits fermiers 
(Bureau) 
Relocalisation - alimentation 
(Bureau) 

Agroécologie (Bureau) 

Joris GAUDARE (10 31) Damien HOUDEBINE 

Comité INRA/CONF Dominique VEROT (10 35)  

International (Bureau) 

ECVC 
ALE/OMC (Bureau) 

Caroline COLLIN (10 34), 
remplacée par Coralie Pasquier 
pendant son congé maternité 

Jean-François 
PERIGNE 
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Pôles Missions / Commission 
(Responsable de commission) 

Salarié.e.s Référent.e.s SN 

 

SOCIAL 

Foncier (Morgan Ody) 
Des anciens (André Tissot) 
Droits sociaux (Emmanuel Marie) 

Fiscalité (Josian Palach) Aurélie BOUTON (10 32) 

Véronique 
MARCHESSEAU 

Energie Damien HOUDEBINE 

Saisonniers - Migrants (Margot 
Jobbe-Duval) 

Jean-François 
PERIGNE 

Groupe jeunes  

Joris GAUDARE (10 31) 

Nicolas GIROD 

Installation - transmission 
(Bureau) 

Véronique 
MARCHESSEAU Formations 

Joris GAUDARE (10 31) et 
Julien MELOU (41 50) 

Femmes (Véronique Léon) Suzie GUICHARD (10 30) 

 

VEGETAL 

Fruits et légumes (E. Aze) Fabien CHAMPION (18 76) 

Damien HOUDEBINE 

Grandes cultures (Gilles Menou) 
Viticulture  
Horticulture 
Pesticides (Jean Sabench, 
Emmanuel Aze) 
PPAM (Benoît Joulain) 

Suzie GUICHARD (10 30) 

Biodiversité - végétal (Jean-Pierre 
Lebrun) 
OGM et Semences (Guy Kastler) 
Animation CNDSF 

Roxanne MITRALIAS (18 73) 

 

ADMINISTRATION 

Gestion administrative du 
personnel 

Zorha MAHMOUDI (18 75) Véronique 
MARCHESSEAU 

Accueil - Secrétaire Brigitte JEAN (04 04) 
Véronique 

MARCHESSEAU et  

Jean-François 
PERIGNE 

Reprographie  
Mohamed CHAHIR en congé 
maladie, remplacé par 

Océane FREIRE 

Entretien Salimata DIARASSOUBA 

  

FINANCIER 

Commission finances 
Commission fonds de soutien 

Marion ANDRE (41 51) 
Odile STAB (18 79) Jean-François 

PERIGNE Budget, Adhésions – cotisations, 
Soutien syndicat 

Marion ANDRE (41 51) 
Odile STAB (18 79) 
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Pôles Missions / Commission 
(Responsable de commission) 

Salarié.e.s Référent.e.s SN 

Comptabilité (Conf’, SCI et 
Fadear) 

Marion ANDRE (41 51) 

Comptabilité (Média Pays et SP), 
Paye UES 

Corinne POILVERT (16 84) 

Paye réseau 
Corinne POILVERT (16 84) 
Zorha MAHMOUDI (18 75) 

  

Lien avec les AMIS et 
les partenaires 

Amis de la Conf'  
Jean-François 

PERIGNE 

Solidarité paysans Aurélie BOUTON (10 32) 
Véronique 

MARCHESSEAU 

Fadear  
Véronique 

MARCHESSEAU 

 

DROIT DU TRAVAIL 

Commission paritaire UES 
Jean-Pierre EDIN (63 41 50) 
Victor PEREIRA (10 33) 

Véronique 
MARCHESSEAU 

Jean-François 
PERIGNE 

Abderahmane 
BENDAFI 

Délégués du personnel 
Marion ANDRE (41 51), tit 
Suzie GUICHARD (10 30), tit 

Joris GAUDARE (10 31), sup 

- 

Commission paritaire réseau 
Amélie PELLETIER (animation) 
09 70 40 64 30 

Véronique 
MARCHESSEAU 

Structure Missions / Commission Salarié.e.s Référent.e.s  

FADEAR 

Formations  
Julien MELOU (41 50) 

Océane FREIRE 

Raphaël BELLANGER 

et Virginie RAYNAL, 

co-Présidents 

Formations (certification 

professionnelle)  
Marie-Paule SEBASTIEN (56 

57) 

Installation, transmission Vacant 

Animation générale et 

animation du réseau FADEAR, 

INPACT 
Bertille FAGES (91 91) 

Agriculture Paysanne Etienne CHOISY (62 16 83) 

Thèse Cifre sur transmission Coline FILLON Paul REDER 
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Pôles Missions / Commission 
(Responsable de commission) 

Salarié.e.s Référent.e.s SN 

LES AMI.E.S  

DE LA 

CONFEDERATION 

PAYSANNE 

Jean-Pierre EDIN 

Lucile ALEMANY 
01 43 62 18 70 
contact@lesamisdelaconf.org 

Bureau collégial 

SOLIDARITE  

PAYSANS 

Marie-Jo BIGEON 

Lucie CHARTIER 

Clément STANGALINI 

Amélie DUMEZ 

Suzel CAMPAGNOLI 

Rebecca ETIENNE 

01 43 63 83 83 

contact@solidaritepaysans.

org 

Jean-François 

BOUCHEVREAU, 

président  

  

Pour la Conf' N° de téléphone: 01 43 62 + n° de poste - mail: initiales du prénom et nom@confederationpaysanne.fr 
Pour la Fadear N° 01 43 63 + n° de poste - mail: initiales du prénom et nom@fadear.org 
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I – Organisation interne 32 

1. Départs et Embauches 33 

SN référent : Véronique Marchesseau, gestion administrative : Zorha Mahmoudi  34 

Départs 35 

Nicolas LE BOEDEC, salarié en CDI à la FADEAR depuis le 14 juin 2019 en qualité d’animateur, a 36 
démissionné de son poste le 4 septembre 2020. 37 

Embauches 38 

� CDI 39 
Camille CHAUVARD, embauchée à la Confédération paysanne le 11 février 2020 en qualité d’animatrice 40 
technique du pôle élevage (filières lait, apiculture, cheval) 41 

� CDD 42 
Roberto LIMENTANI, embauché le 16 septembre 2020 à la Confédération paysanne, en qualité de chargé 43 
de Com, pour accroissement temporaire d’activité. Le CDD a pris fin le 16 décembre 2020. 44 
Marie-Paule SEBASTIEN, embauchée le 26 mai 2020 à la FADEAR en qualité d’animatrice formation, en 45 
charge de la certification formation professionnelle. La date de fin de CDD est fixée au 23 novembre 46 
2021. 47 
Coralie PASQUIER, embauchée le 17 novembre 2020 à la Confédération paysanne en qualité d’animatrice 48 
technique du pôle « politiques agricoles et prospectives » en remplacement de Caroline COLLIN, absente 49 
pour congé de maternité. Son CDD prendra fin au retour de Caroline COLLIN. 50 
François PARSY, embauché le 5 janvier 2021 à la Confédération paysanne en qualité d’animateur 51 
technique du pôle « agriculture et environnement », en remplacement de Suzie GUICHARD, absente pour 52 
congé de maternité. Son CDD prendra fin au retour de Suzie GUICHARD. 53 
Marie GAZEAU, embauchée le 16 mars 2021 à Média-Pays en qualité de journaliste, en remplacement de 54 
Sophie CHAPELLE, absente pour congé de maternité. Son CDD prendra fin le 16 juillet 2021. 55 

Stages 56 

Pas de stages en 2020. 57 

Activité partielle 58 

Du fait de la crise sanitaire, la Confédération paysanne a eu recours dès le début du confinement à 59 
l’activité partielle pour les salarié.e.s dont la présence à Bagnolet est nécessaire, ainsi que pour les 60 
salarié.e.s contraints de garder leurs enfants. 61 

2. Application du droit du travail 62 

Comité Social économique 63 

Le comité social et économique (CSE) mis en place le 1er janvier 2020 est composé de :  64 

� Marion ANDRE, titulaire,  65 
� Suzie GUICHARD, titulaire, 66 
� Joris GAUDARE, suppléant  67 

� Nicolas LE BOEDEC, suppléant. Depuis la démission de Nicolas, le poste est vacant. 68 
Les réunions entre employeur et les membres du CSE ont lieu au moins une fois par mois. 69 
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Entretiens professionnels 70 

Les entretiens professionnels ont eu lieu entre juillet 2019 et mars 2020, d’autres ont eu lieu en juin 71 
2020. 72 

Commission paritaire de l'accord d'entreprise 73 

Le collège salarié de l’Unité Employeuse Economique et Sociale (Confédération paysanne, Média-Pays, 74 
Fadear) de Bagnolet, a été renouvelé le 16 décembre 2020. Il est composé de : 75 

� Jean-Pierre EDIN, chargé des abonnements, catégorie des salarié·e·s « administratif » 76 

� Caroline NUGUES, chargée de communication, catégorie des salarié·e·s « animation » 77 
� Victor PEREIRA, Animateur, catégorie des salariés « animation » 78 

Le collège employeur sera renouvelé après le congrès de Velanne de 2021. Actuellement, il est composé 79 
de Véronique MARCHESSEAU, Jean-François PERIGNE et Abderrahmane BENDAFI.  80 
Depuis la nouvelle mandature suite à l’élection du collège employeur, la commission paritaire s’est réunie 81 
2 fois. 82 

Commission paritaire de la convention collective 83 

Animatrice : Amélie PELLETIER 84 
Dates de réunions de la commission paritaire : 20/02/2020, 20/07/2020, 24/09/2020, 12/11/2020, 85 
3/12/2020, 17/12/2020, 18/02/2021. 86 

Les points importants abordés : 87 

Négociations annuelles : 88 
La valeur du point a été mise à jour à + 0,2 % afin de suivre l’augmentation du coût de la vie et 89 
poursuivre la valorisation du travail effectué par les salarié·e·s du réseau. 90 
L’indemnité repas reste à 13 € et l’indemnité kilométrique à 0,42 €. 91 

Harcèlement et violences au travail : 92 

En 2019, la commission paritaire a été saisie sur des faits de harcèlement ou d’agissements moraux ou 93 
sexuels. Après la mise en place d’un processus d'enquête, une synthèse a été transmise à l'employeur qui 94 
en a tiré les conclusions. L’intervention de la commission paritaire dans le dossier est achevée. 95 
Au regard de cette expérience et conformément au mandat donné par le congrès de Tours en avril 2019, 96 
les collèges employeurs et salariés ont mené une année de discussions-consultations et négociations, qui 97 
avaient pour ambition d'inscrire dans la convention collective un protocole partagé sur le traitement des 98 
situations de harcèlement et de violences au travail. 99 
Une concertation sur la proposition de procédure rédigée par la commission paritaire a été réalisée fin 100 
2020 auprès des employeurs et des salariés du réseau.  101 
Lors de cette concertation, les employeurs ont proposé des modifications de la procédure et un texte 102 
modifié a été validé en Comité National le 20 janvier 2021. 103 

Ce nouveau texte n’est pas accepté par le collège des représentants des salariés, car le texte a été modifié 104 
trop profondément et les salariés n'y retrouvent pas l'esprit qui a animé le travail de la commission 105 
paritaire ces deux dernières années à savoir construire un cadre rassurant pour libérer et prendre en 106 
charge la parole des victimes.  107 
En conséquence, ce texte ne viendra pas amender la Convention Collective de la Confédération Paysanne 108 
et le travail sur un cadre spécifique au réseau de traitement des situations de harcèlement et de violences 109 
au travail est mis en pause, jusqu’à ce que de nouvelles personnes souhaitent le reprendre. 110 

Formations « Construire les bases de la relation employeur.se.s – salarié·e·s » 111 

Sur demande de structures départementales ou régionales, la commission paritaire a organisé 2 112 
formations, 1 en Bretagne et 1 en Centre Val de Loire. Elles ont rassemblé des employeurs uniquement, 113 
un temps avec les salarié.e.s également devrait être organisé en fin d’année sur ces mêmes territoires. 114 
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Ces formations permettent aux employeurs et aux salariés de connaître leurs droits et devoirs en 115 
s’appropriant la convention collective et le guide de l’employeur, de travailler à l’amélioration de leurs 116 
relations de travail en clarifiant les rôles de chacun, en analysant les postures et en identifiant des outils 117 
facilitant la communication et le suivi (suivi du temps de travail, évolution de la fiche de poste...). 118 

Conciliation, médiation en cas de conflits ou tensions 119 
La Commission paritaire est intervenue auprès d’une structure en 2020 pour mettre en place un cadre de 120 
discussion employeur-salarié sécurisant pour les 2 parties. Pour ce faire, 2 membres (un représentant de 121 
chaque collège) sont allés sur place pour rencontrer une partie de l’équipe bénévole et la salariée. 122 

3.  Formations 123 

Plan de formation 2020 124 

En 2020, les salarié·e·s de l’UES ont suivi des formations organisées par la FADEAR et/ou par d’autres 125 
organismes de formation extérieurs. 126 
Aurélie BOUTON et Camille CHAUVARD, le 27 février 2020 : formation autour de la PAC, organisée par la 127 
FADEAR. 128 
Camille CHAUVARD, le 16 octobre 2020 : formation intitulée « GESTION ET ORGANISATION DE SON 129 
TEMPS DE TRAVAIL» organisée par la FADEAR. 130 

Jean-Philippe JAMBON, Julia KLAG, Roberto LIMENTANI, Caroline NUGUES et Victor PEREIRA ont suivi 131 
une formation intitulée « REALISER DES VIDEOS DE QUALITE AVEC UN SMARTPHONE », organisée par la 132 
FADEAR. 133 

Anne BURTH et Jean-Pierre EDIN, le 24 septembre 2020, ont suivi une formation intitulée « PRISE EN 134 
MAIN DU LOGICIEL DE GESTION DES ABONNEMENTS AboWEB » organisée par un organisme de 135 
formation extérieur appelé TBS group. 136 

Fonds de formation agricole VIVEA - implication  137 

La Confédération paysanne est toujours présente pour rappeler son attachement à la place et au rôle de 138 
la formation professionnelle continue, outil indispensable, pour accompagner tous les paysans·nes 139 
contributeurs·trices via le fonds d'assurance formation VIVEA, des non salarié·e·s agricoles à se former 140 
tout au long de sa vie professionnelle : dans leur installation et en amont, dans leur développement et 141 
adaptation sur leurs fermes, dans la défense de leur métier, dans leurs responsabilités et leurs 142 
transmissions.  143 

Notre participation au niveau national et en lien avec les élu·e·s Conf' locaux a été la plus fréquente par 144 
rapport aux autres syndicats et APCA, même si le système de gouvernance sur la représentativité qui est 145 
appliqué sous-estime notre place réelle en matière de vote au sein du fonds (1 voix sur 16), si l'on se 146 
basait sur les résultats aux Élections professionnelles. 147 
Au-delà de la défense des droits à la formation dans leur diversité de l'ensemble des contributeurs/trices 148 
et en devenir, cette année 2020 aura été marquée par la continuité du décalage que nous pouvons 149 
percevoir dans notre vision de la formation professionnelle entre le reste des syndicats et l’APCA d’un 150 
côté, et nous de l’autre côté. 151 

Nous aurons passé 1 an (au-delà des restrictions liées à la Covid impactant la formation) à faire entendre 152 
nos voix (national & réseau) pour tenter de faire infléchir l’orientation du plan stratégique de VIVEA 2021-153 
26, qui au-delà d’un jeu de communication, continue à avancer autour de sa sémantique de la 154 
compétitivité de l’entreprise et de la digitalisation, que cela soit par l’entrée économique ou 155 
environnementale. 156 
Selon nous, la formation-action doit permettre aux contributeurs·trices et futur·e·s contributeurs·trices par 157 
différentes méthodes pédagogiques de transmission et de construction, d’être capable d’acquérir ou de 158 
renforcer individuellement/collectivement leurs compétences et leur autonomie : stratégique, 159 
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décisionnelle, technico-économique, technique, financière, commerciale, énergétique, de gestion, dans la 160 
qualité au travail, dans le respect de l’intérêt collectif sur le long terme. 161 
Seule éclaircie et victoire obtenue fin 2020, avec l’insistance de la Conf’ (depuis 2018) et le non suivi des 162 
consignes du syndicat JA envers sa maison mère, c’est le déplafonnement des formations pouvant être 163 
prescrites dans le cadre du parcours à l’installation (PAI_CEPPP) pour les porteurs de projet. Là encore, il 164 
faudra être vigilant dans l’application de cette avancée, non souhaitée par VIVEA.  165 

En parallèle, VIVEA a aussi légèrement revu à la hausse, le plafond annuel de prise en charge maximum 166 
de 2.000 euros par stagiaire contributeur paysan·ne de droit à la formation passant à 2.250 euros. Nous 167 
avons réclamé plus d'ambition et un assouplissement de ce plafond en particulier lors de l'installation, de 168 
la transmission et dans les démarches de transition sur la ferme. La Conf’ avait été la première à faire 169 
cette demande dès 2018, suite au plafonnement des droits et à l’arrêt du fonctionnement mutualiste du 170 
fonds.  171 

L'installation et de la transmission des fermes en agriculture sont de notre responsabilité collective, même 172 
si ces thématiques n’apparaissent plus distinctement au sein du fonds. Vivéa, outil de la formation 173 
professionnelle appartenant aux paysan·ne·s, doit permettre de relever ce défi colossal et d'inverser la 174 
courbe des installations qui décroit depuis un demi-siècle. Le fonds de formation doit dans ce cadre revoir 175 
drastiquement sa politique pour accompagner davantage les porteurs de projets qui sont les futurs 176 
contributeurs/trices au fonds quelque soit leurs profils et leurs besoins, en matière de formation. 177 

4. Coordination 178 

Chaque semaine, une réunion de coordination a lieu avec la Secrétaire générale et/ou le trésorier et les 179 
salarié.e.s de l’UES. Lors de ces réunions, sont abordés les décisions des SN ou CN, l’actualité, les 180 
urgences et le fonctionnement général de la maison. 181 
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II - Animation générale 182 

1. Fonctionnement des Instances 183 

Nationales 184 

SN référente : Véronique Marchesseau, animation : Dominique Vérot 185 

Secrétariat national 186 

Composition du Secrétariat national :  187 
� Nicolas Girod, Porte-parole 188 

� Véronique Marchesseau, Secrétaire générale. 189 
� Jean François Périgné, Trésorier 190 
� Damien Houdebine, Secrétaire national 191 

� Denis Perreau, Secrétaire national 192 
Pour la répartition des dossiers au sein du Secrétariat national, voir l'organigramme. 193 
Le SN se réunit tous les lundis au téléphone afin de fixer le planning de la semaine, l'ordre du jour de la 194 
réunion physique du mercredi et de répondre aux urgences. Cette année, pour cause de crise sanitaire, les 195 
réunions se sont faites par Visio pendant les périodes de confinement mais aussi pendant les périodes où 196 
les déplacements en trains étaient suffisamment perturbés pour interdire des allers et retours dans la 197 
journée. Avec le recours important au télétravail (même hors périodes de confinement), les réunions sont 198 
systématiquement hybrides, avec la présence d'une partie des Secrétaires et des salarié.es à Bagnolet et 199 
l'autre partie en Visio conférence. 200 

Comité national 201 

Avec la crise sanitaire, le rythme de réunions du Comité national, habituellement de deux jours toutes les 202 
six semaines, a été très fortement perturbé. Le confinement généralisé en mars nous a obligés de nous 203 
rabattre sur des réunions téléphoniques (31 mars, 7 mai) puis des réunions en Visio (4 juin, 8 juillet, 1, 2 204 
& 16 décembre). Ce n'est qu'en septembre, octobre et janvier que nous avons pu le réunir à Bagnolet sur 205 
deux jours, avec à chaque fois une partie consacrée à l'Assemblée générale, avec le reste des délégué.e.s 206 
en Visio.  207 

Comité national élargi 208 

Le Comité national élargi aurait dû se réunir en janvier 2021 mais il a été remplacé par une Assemblée 209 
générale en Visio consacrée à la modification des statuts et du règlement intérieur 210 

Trois assemblées générales valent mieux qu'une ? 211 

L'assemblée générale était prévue en avril 2020 à Bagnolet mais n'a pas pu avoir lieu pour cause de 212 
confinement. Prévue sur deux jours, avec un débat réunissant les membres de Plus Jamais Ça, il n'était 213 
pas facile de la maintenir d'un seul tenant en Visio. C'est pourquoi trois AG ont été organisées :  214 

1. le 8 septembre 2020 pour les rapports d'activité et financier 215 

2. le 15 octobre 2020 pour le rapport moral 216 
3. le 21 janvier 2021 pour les modifications des statuts et du règlement intérieur. 217 

2. Information du réseau 218 
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Informations rapides 219 

Animation : Dominique Vérot 220 
Envoi chaque semaine, au CN, des porte-parole et du réseau d'un résumé de l'actualité de la semaine, 221 
avec les rubriques suivantes : La Conf' a fait (manifs, …), la Conf' a vu (RDV extérieurs, politiques ou 222 
professionnels), la Conf' a dit (communiqués de presse, contacts média), les réunions de la semaine et le 223 
calendrier de la semaine à venir. L'envoi des infos rapides s'est arrêté en février avec le confinement et a 224 
été remplacé par une lettre quotidienne : synthèse coronavirus. 225 

Synthèse coronavirus 226 

Envoi pendant le premier confinement d'une lettre quotidienne puis hebdomadaire, réalisée par 227 
l'ensemble des animatrices et des animateurs reprenant toutes les infos (juridiques, filières, marchés, …) 228 
utiles à la poursuite de l'activité syndicale et du métier de paysan.ne pendant la période de confinement. 229 
Au début du deuxième confinement (en novembre), une lettre quotidienne (Info confinement) a été 230 
envoyée pour transmettre au réseau toutes les infos dont nous disposions sur le confinement. 231 

Lettre des paysans électronique 232 

Envoyée à tous les militant·e·s du réseau (tous les membres des comités, national, régionaux et 233 
départementaux, toutes les structures, et tous les paysan.ne.s qui en font la demande), la Lettre des 234 
Paysans Electronique regroupe l'ensemble des comptes rendus et des communiqués de presse. L'envoi de 235 
la lettre des paysans électronique s'est arrêté en février avec le confinement et a été remplacé par une 236 
lettre quotidienne : Les essentiels. 237 

Les essentiels de la Conf' 238 

Envoi dans le réseau d'informations à partir de juin d'une lettre reprenant toutes les infos de la Conf', 239 
classées par pôle, avec des liens sur des documents internes (compte rendu, notes, 4 pages, ..), externes, 240 
ou des pages internet. Cette lettre remplace maintenant la Lettre des paysan.nes électronique. 241 
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3. Représentativité 242 

La Confédération paysanne est présente dans les (environ 90) commissions et groupes de travail 243 
suivants : 244 

Dans les interprofessions :  245 
• ANICAP (interprofession du lait de 246 

chèvre) 247 
• CNIEL (Conseil National 248 

Interprofessionnel de l'Economie 249 
laitière) : CA et collège producteurs 250 

• CIFOG (comité interprofessionnel 251 
des palmipèdes à foie gras) 252 

• Interbev (Interprofession des viandes) 253 
• Interfel (Interprofession fruits et 254 

légumes) 255 
• Interpro Volailles 256 
• Inter Api 257 
Dans les instituts techniques :  258 
• CTIFL (Centre technique 259 

interprofessionnel des fruits et 260 
légumes) 261 

• ACTA (les instituts techniques 262 
agricoles) 263 

• CETIOM (Terres Univia) 264 
• ITAB (Institut technique de 265 

l'agriculture biologique) 266 
• ITSAP (institut technique de 267 

l'apiculture) 268 
• IFVV (Institut Français de la Vigne et 269 

du Vin) 270 
• IFPC (Institut Français des 271 

Productions Cidricoles) 272 
A France AgriMer :  273 
• Conseil d'Administration 274 
• Conseil d'Orientation permanent 275 
• Commission des cotations ovines 276 
• Conseils spécialisés (de l'élevage hors 277 

sol, fruits et légumes, horticole; lait, 278 
productions d'animaux ruminants et 279 
équidés, céréales, sucre, productions 280 
de vins, plantes aromatiques, 281 
productions d'oléagineux, 282 
protéagineux…) 283 

• Comités (lait de brebis, lait de chèvre, 284 
lait de vache, bois et plants, apicole, 285 
des avals, équins, porcins, bovins 286 
viande, veau de boucherie, ovins 287 
caprins, volailles, palmipèdes à fois 288 
gras, grandes cultures) 289 

Dans les Ministères :  290 
• Groupe National Loup 291 
• CASDAR (compte d'affectation spécial 292 

« Développement agricole et rural » () 293 

• Commission des Comptes de 294 
l'Agriculture de la Nation 295 

• CNGRA (Comité national de 296 
l'Assurance en Agriculture) 297 

• CSO (Conseil supérieur d'orientation et 298 
de coordination de l'économie agricole 299 
et alimentaire) 300 

• OPM (Observatoire des prix et des 301 
marges) 302 

• CNCE (commission nationale de la 303 
certification environnementale) 304 

• Commission Nationale 305 
d'Indemnisation des dégâts de 306 
gibiers 307 

• CTPS (Comité Technique Permanent de 308 
la Sélection) 309 

• Observatoire des espaces naturels, 310 
agricoles et forestiers 311 

• Commission nationale de 312 
concertation sur les indicateurs de 313 
développement durable (HVE) 314 

• Comité national transmission 315 
installation 316 

• COSMAP (Commission supérieure 317 
des maladies professionnelles en 318 
agriculture) 319 

• Comité national d'agrément des 320 
GAEC 321 

• Commission de la prévention des 322 
accidents du travail des non salariés 323 
agricoles 324 

• CNITAAT (Cour Nationale de 325 
l'Incapacité et de la Tarification de 326 
l'Assurance des Accidents du Travail) 327 

• Commission Professionnelle 328 
Consultative 329 

• Conseil National de l'Enseignement 330 
Agricole 331 

• CSPSA (Conseil Supérieur des 332 
prestations sociales en agriculture) : 333 
création d’une nouvelle section 334 
« maladies » 335 

• CNOPSAV (conseil national 336 
d'orientation de la politique sanitaire 337 
animale et végétale) 338 

Ecophyto (Comité d'experts et Comité 339 
consultatif de gouvernance) 340 

Chez nos Partenaires :  341 
• VIVEA (conseil d'administration) 342 
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• FMSE (Fonds national agricole de 343 
mutualisation du risque sanitaire et 344 
environnemental 345 

• Comité de Liaison Conf'/Inra 346 
• Services de remplacement 347 
Dans les agences d'Etat :  348 
• Agence Bio 349 
• ANSES (Agence nationale de sécurité 350 

sanitaire de l'alimentation, de 351 
l'environnement et du travail) 352 

• ASP (agence de services et de 353 
paiement) 354 

Chez nos amis de la société civile :  355 
• ATTAC 356 

• Réseau Semences Paysannes 357 
• Plateforme pour une autre PAC 358 
• Plateforme EGA 359 
• FRB (Fondation pour la Recherche 360 

sur Biodiversité) 361 
Dans les Institutions 362 
• CESE (Comité Economique Social et 363 

Environnemental) 364 
• CNA (Conseil National de 365 

l'Alimentation) 366 
• CNC (Conseil national de la 367 

Consommation) 368 
• Haut Conseil des Biotechnologies 369 

(comité économique et social) 370 

4. Partenariats 371 

Amis de la Conf’ 372 

SN référent : Jean-François Périgné 373 
Le lien entre la Conf' et les Ami·e·s de la Conf' continue de s’enrichir au fil du temps, au niveau national 374 
mais également dans les départements à travers la montée en puissance d’un réseau départemental des 375 
Ami·e·s de la conf. L’aspect financier qui lie nos deux structures est historique, puisqu’à l’origine de la 376 
création des Amis de la Conf' en 2003 sur le Larzac. A l’époque, il s’agissait d’accompagner la lutte des 377 
faucheurs volontaires d’OGM. Les Ami·e·s de la Confédération paysanne, association reconnue d’intérêt 378 
général, permet de collecter des fonds bénéficiant d’une défiscalisation.  379 
Les Ami·e·s de la Conf' apportent un soutien à la Conf' national de 30 000 €. Mais les Ami·e·s, c’est aussi 380 
la collecte de soutiens financiers ponctuels :  381 

Mise en place d’une cagnotte solidaire en soutien au camarade malien Massa Koné, victime d’une 382 
agression à main armée sur lui et sa famille ; 383 

Collecte au profit de l’association « Ostréiculteur traditionnel » ; 384 
Soutien à l’association « Objectif Zéro OGM » ; 385 
Financement d’un recours en justice engagé par les Ami·e·s de la Conf’ du Morbihan contre un projet de 386 
poulailler géant (178.000 poulets) à Plaudren ; 387 
Collecte au profit de la Conf’ de Haute-Savoie pour financer des recours en justice contre un projet de 388 
centre commercialo-ludique à St-Julien en Genevois ; 389 

Soutien au Collectif de Défense des Travailleur.ses Etranger.es dans l’agriculture (CODETRAS), en lien avec 390 
la Conf’ des Bouches-du-Rhône. 391 
Le lien politique reste un aspect important que nous consolidions à travers des échanges réguliers, avec 392 
les salarié.es ou les membres du bureau. Un membre des Ami·e·s de la Conf' assiste systématiquement 393 
aux CN de la Conf', et un membre du Secrétariat national participe, chaque fois que possible, aux CA des 394 
Ami·e·s. Ces échanges permettent une approche pédagogique des décisions et orientations qui sont 395 
prises de part et d’autre. Ils sont précieux pour préciser, expliquer et assurer la bonne transmission de nos 396 
positions.  397 

De nombreux partenariats sont développés sur des évènements communs, fêtes paysannes locales, 398 
manifestations, marchés, formations... Les Ami·e·s sont également partenaires de plateformes comme 399 
celle de « Pour une autre PAC », et participent aux collectifs Objectif Zéro OGM et au collectif Pour une 400 
Sécurité sociale de l’alimentation. 401 
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Les journées d'été des Ami·e·s de la Conf', les 10 et 11 octobre 2020, à La Vraie Croix, dans les locaux de 402 
la Conf' du Morbihan ont constitué un point de rendez-vous important dans ce contexte si particulier, et 403 
ont permis de poursuivre la campagne « Décidons de notre alimentation ! ». Lors de trois ateliers, les 404 
Ami·e·s de la Conf’ ont pu échanger autour du triptyque porté par la Confédération paysanne « Protéger, 405 
Installer, Socialiser ». Une présentation et un focus plus précis sur la sécurité sociale de l’alimentation ont 406 
également été rendus possibles grâce à l’intervention de Jean-Claude Balbot. Véronique Marchesseau du 407 
SN y a participé. 408 
Du 8 février au 14 mars, de la semaine de l’Agriculture Paysanne dans les grandes écoles et universités 409 
(Sorbonne, Agro Paris Tech, Sciences Po et Polytechnique). Au programme, conférences, débats, plateau 410 
radio, apéros et marchés paysans. C’est l’occasion de tisser des liens, avec les étudiants. 411 
Tous les ans, les Amis organisent, à destination des citoyen.nes, des formations encadrées par des 412 
paysan.nes. En 2020, seules 3 formations sur les 5 prévues ont pu se tenir en raison du contexte 413 
sanitaire, dont une à Bagnolet, et les autres en visioconférence, sur des thèmes aussi variés que la 414 
mobilisation citoyenne autour de l’Agriculture Paysanne, la PAC, les différents types d’agriculture, ou 415 
encore la sécurité sociale de l’alimentation. 416 

En marge des Ami·e·s de la Conf', l’association des "Marchés paysans",  créée en juin 2020, continue son 417 
développement. Une excellente initiative qui met en lumière ce qui fait notre fierté : les produits issus de 418 
l’Agriculture Paysanne.  419 

Mais les paysan.nes des marchés développent également des actions militantes sur leurs marchés. Par 420 
exemple, à partir d’une expo et des débats, la difficulté à accéder aux terres, accentuée par le fait d'être 421 
une femme, en France et dans le monde a été abordée en partenariat avec la maison des femmes à 422 
Montreuil. 423 
Cette nouvelle activité appuyée par la création d’un poste à temps partiel permet aux paysan.nes de 424 
garder la main sur l'organisation des marchés.  425 
L’objectif, à terme est d’étendre le rayon d’action des « Marchés paysans » à d’autres régions de France. 426 

Solidarité Paysans 427 

SN référente : Véronique Marchesseau 428 
La Confédération paysanne entretient des relations régulières avec Solidarité Paysans. Ces relations sont 429 
détaillées dans une convention qui précise que la Confédération paysanne soutient Solidarité paysans, y 430 
compris financièrement. Nous avons travaillé avec eux sur le suicide en agriculture, notamment avec la 431 
parution du rapport parlementaire d'Olivier Damaisin.432 
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III - Pôle élevage 433 

SN référent : Denis Perreau 434 
Sauf : Lait de vache : Nicolas Girod 435 
Les filières d’élevage ont vu leur organisation chamboulée avec la crise sanitaire : faire face aux urgences 436 
au printemps dernier, puis s’adapter au format distanciel et aux nouvelles méthodes de travail et de 437 
mobilisation à distance, et ce, dans la durée. Néanmoins on peut noter une participation record aux 438 
commissions par Visio par rapport aux commissions en physique à Bagnolet.  439 

1. Commission Lait de vache 440 

Responsable : Joël Kerglonou  441 

Animation : Camille Chauvard 442 
La commission lait s’est réunie plusieurs fois à distance durant le printemps 2020, puis à Bagnolet fin 443 
septembre 2020 pour déterminer les priorités de travail et tenter de recruter et de fidéliser les 444 
adhérent·e·s au sein de la commission. Les axes de travail définis sont : l’attractivité et le renouvellement 445 
des fermes laitières dans le contexte inquiétant de déprise, en lien avec le combat pour une juste 446 
rémunération à l’heure travaillée et le droit au repos hebdomadaire et annuel proposé par la Conf’, et le 447 
sujet des veaux laitiers.  448 
Le sujet des veaux a commencé à être abordé par la commission via un état des lieux réalisé par l’Idele, 449 
des premières pistes de revendications associées, et l’interpellation fin 2020 des deux interprofessions 450 
concernées. Par ailleurs, lors de la semaine du salon à la ferme, une ferme ouverte politique a pour thème 451 
l’engraissement des veaux laitiers et le lien avec la filière viande bovine. 452 

La commission a poursuivi son soutien à la filière locale en Afrique via sa participation à la campagne 453 
européenne « N’exportons pas nos problèmes (NPNP) » coordonnée par le CFSI. L’éleveuse de la Conf’ en 454 
charge du dossier a présenté les enjeux à l’ensemble de la commission, et les présentera en CN courant 455 
2021 afin de définir la position politique de la Conf’ sur ce dossier.  456 
Par ailleurs, la commission lait s’est engagée dans la concertation entre le collectif NPNP et le Cniel afin 457 
de dénoncer les exports de poudre de lait réengraissée.  458 
La commission poursuit sa participation au Cniel via de nouveaux représentants au CA et aux 459 
commissions. La convention réalisée avec l’interpro a permis d’organiser des réunions thématiques en 460 
interne fin 2020 sur l’attractivité de la filière et sur la filière bio, qui ont mobilisé plusieurs départements 461 
et de nombreux éleveur.se.s. 462 

2. Commission lait de chèvre  463 

Responsables : François Bonnet et Bastien Brisson 464 
Animation : Camille Chauvard 465 

La Conf’ continue de siéger à l’Anicap via un nouveau représentant. La participation de la commission 466 
caprine a été essentielle pour faire pression et avancer sur plusieurs dossiers, dont l’accord 467 
interprofessionnel sur la contractualisation attendu depuis plus de 2 ans.  468 

La commission caprine s’est réunie plusieurs fois durant le printemps 2020 pour réagir aux besoins des 469 
éleveur.se.s, puis par deux fois fin 2020 et début 2021 pour approfondir les sujets actuellement travaillés 470 
par la commission. La commission caprine s’intéresse notamment  à la problématique de l’installation et 471 
à la filière des chevreaux.  472 
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A ce titre, la commission a sollicité un état des lieux avec l’Idele, et suite à la conjoncture préoccupante 473 
elle s’est mobilisée pour être force de propositions et interpeler l’interprofession et le gouvernement. 474 
Dans le cadre du salon à la ferme, une ferme ouverte politique est dédiée au thème de l’engraissement 475 
des chevreaux à la ferme afin de mettre en avant les initiatives locales. Une mutualisation des projets de 476 
terrain est à venir, notamment via un dossier dans Campagnes Solidaires.  477 

3. Commission lait de brebis 478 

Pas de responsable 479 
Animation : Camille Chauvard 480 
Le bassin du Roquefort a été actif, tout d’abord via l’interpellation des manquements de l’interprofession 481 
en construction (France Brebis Laitière), puis début 2021 sur le dossier de l’AOP Roquefort et du Bleu de 482 
Brebis de Société. La Conf’ locale s’engage dans une démarche de recours juridique, soutenue par la 483 
Conf’ nationale.  484 

4. Groupe relations Humain-Animal 485 

SN référent : Nicolas Girod 486 

Afin de diffuser les réflexions du groupe et d’accompagner chaque éleveur.se.s à analyser et construire sa 487 
propre argumentation, une série de formations « Comprendre la controverse animaliste et défendre son 488 
métier de paysan.ne » a eu lieu. La formation-type initialement prévue à Bagnolet mi mars a été annulée 489 
du fait des contraintes sanitaires, mais plusieurs formations ont pu avoir lieu fin 2020 et début 2021 en 490 
Mayenne, dans le Béarn et en Ariège. Des formations similaires sont à venir en Île-et-Vilaine et à 491 
Bagnolet, du fait de leur succès auprès des adhérent·e·s et de la demande croissante.  492 
Le week-end des fermes ouvertes en avril 2020 a du être annulé, mais la promotion du livre « Cause 493 
animale, cause paysanne » et des travaux du groupe se fera lors de la semaine du salon à la ferme où 494 
plusieurs fermes ouvertes et fermes politiques ont pour thème la défense de l’élevage paysan.  495 
Le groupe humain animal s’est réuni par deux fois, du fait de l’actualité sur le bien-être animal cette 496 
année (Référendum et proposition de loi), et afin de définir une stratégie de travail.  497 

Le groupe a été sollicité par les ONG traditionnellement partenaires de la Conf’ sur des sujets techniques 498 
précis, où la Conf’ n’a pas de position pour le moment.  499 
Le groupe a décidé de s’amender des contraintes de calendrier des ONG et de l’actualité, mais 500 
d’approfondir et de nourrir les réflexions du groupe thème par thème au fur et à mesure. Ainsi, un 501 
premier travail sur l’élevage en cage doit avoir lieu prochainement. Par ailleurs, le groupe a décidé de 502 
poursuivre la stratégie de promotion du livre et l’organisation des formations.  503 

5. Groupe relations commerciales 504 

Animatrice : Camille Chauvard  505 

Le suivi des relations commerciales s’est fait dans la lignée de la loi Egalim, échec patent à ce jour. 506 

6. Commission cheval 507 

Responsable : Jean-Louis Cannelle 508 
Animation : Camille Chauvard 509 
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La commission cheval s’est réunie à Bagnolet en mars 2020 pour prioriser les travaux et avancer sur le 510 
dossier installation. Une réunion intersyndicale avec la CR et la FNC a été organisée et a abouti à une 511 
note sur la définition de l’actif agricole.  512 
La commission cheval a produit un argumentaire pour demander la reconnaissance de l’énergie animale 513 
en tant qu’énergie renouvelable.  514 
La commission s’est réunie à plusieurs reprises pour faire le point sur l’impact du covid-19 sur la filière. La 515 
commission a notamment rédigé un courrier au gouvernement pour demander l’équilibrage des aides 516 
financières entre l’ensemble des acteurs de la filière. 517 
Un suppléant a été nommé pour seconder Jean-Louis au Comité de filière équin.  518 

7. Commission apiculture 519 

Responsable : Thierry Dolivet 520 
Animation : Camille Chauvard 521 

La commission api a été très sollicitée et très active durant l’automne et l’hiver 2020. En plus du travail 522 
que nécessite la jeune interprofession apicole InterApi, de nombreux sujets d’actualité se sont bousculés. 523 

La commission s’est fortement mobilisée sur le dossier des AMM (autorisation de mise sur le marché des 524 
médicaments vétérinaires), suite aux représailles du ministère à l’encontre des instituts de développement 525 
apicole (Adas et Itsap). La commission a décidé de rejoindre le collectif « Plantes en élevage » (dont la 526 
Conf’ est membre) afin de demander un statut libre pour l’utilisation des acides organiques en apiculture, 527 
notamment dans la lutte contre varroa. D’autres structures apicoles ont rejoint le mouvement, dont deux 528 
syndicats apicoles (FFAP et UNAF) et des Adas. Les apiculteur.ice.s préparent un manifeste qui sera publié 529 
d’ici avril.  530 
Suite à la ré-autorisation des néonicotinoïdes sur les betteraves, le ministère a proposé un plan 531 
pollinisateurs, regroupant plusieurs thématiques dont la révision de l’arrêté abeille sur les contraintes de 532 
traitement phyto en période de floraison. Les commissions api, Fruits&Légumes et pesticides de la Conf’, 533 
ont rédigé un communiqué fin décembre pour approuver les avancées du plan et dénoncer ses 534 
manquements. 535 
La Conf’ a demandé à siéger dans le comité de suivi du plan. La commission api va apporter ses 536 
contributions.  537 

La révision du règlement européen sur le cahier des charges bio met fin à la dérogation qui existait 538 
jusqu’alors sur le périmètre de butinage, mettant en péril l’apiculture bio des plaines. La commission api 539 
s’est réunie pour élaborer une stratégie. Un argumentaire est en cours de rédaction, à destination de 540 
l’INAO et de la commission européenne, éventuellement avec le soutien de la FNAB.  541 
La commission s’est réunie fin 2020 pour introduire le dossier climat dans les travaux de commission. Un 542 
document 4p est en cours de finition, et permettra de servir de support politique par la suite. Ce 543 
document présente l’impact du dérèglement climatique sur l’apiculture, mais aussi la contribution des 544 
apiculteur.ice.s à celui-ci.  545 
Par ailleurs, la commission api a poursuivi son travail sur le plan juridique, dans la lutte contre les cires 546 
adultérées et/ou contaminées.  547 

8. Commission Prédateurs 548 

SN référent : Nicolas GIROD 549 
Bureau de commission : Olivier BEL(05), Noémie LACHENAL(74), Annabelle WÜRBEL(26), Richard 550 
LOGEROT(13), Julien VAN EE(38), François THIBAUT(09), Michel HERBIN(Béarn), Christophe MORANTIN 551 
(26)  552 
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Animation : Thomas VERNAY 18h par semaine 553 

La commission s’étoffe en fonction des nouveaux départements concernés par la présence des loups et 554 
des ours. Des paysan-ne-s de plus de 40 départements participent à la commission « prédation ».  555 
Marc BAUDREY a participé aux quatre réunions du Groupe National Loup en 2020 qui ont abouti au 556 
lancement du réseau national chien de protection animé par l’IDELE, un travail sur le statut juridique des 557 
chiens de protection et un groupe de travail spécifique sur la prédation sur bovins. 558 

Un nouveau bureau de commission composé de huit personnes s’est mis en place lors de la réunion du 559 
13 janvier 2021 à Bagnolet qui a réuni 19 participant-e-s dont 10 en visio. Les membres du bureau de la 560 
commission ont participé à quatre réunions du Groupe National Loup (GT conditionnement aversif su 561 
loup, GT métier de berger, GT loup à proximité des habitations). Un rendez vous avec le préfet référent du 562 
Plan National Loup le 4 mai 2021 a permis de rappeler l’investissement de la Confédération paysanne et 563 
porter nos positions. 564 

Le travail d’anticipation sur les fronts de colonisation n’a pas pu être réalisé ces derniers mois, plusieurs 565 
départements souhaitent reprendre cette année le travail d’anticipation notamment dans la Vienne, le 566 
Loir et Cher. 567 

Une journée ferme ouverte « Prédation » a été organisée à Aspres sur Büech dans les Hautes Alpes dans 568 
le cadre du Salon à la ferme. 569 
Le Film « Les loups et nous » a été visionné en ligne par plus de 77000 personnes mais le film nécessite 570 
d’être actualisé et étoffé. 571 
Sur le dossier « loups », nous avons été entendus sur la prise en charge de la formation des éleveurs ainsi 572 
que l’achat et l’entretien des chiens de protection pour les éleveurs volontaires sur les fronts de 573 
colonisation (Cercle 3). On peut regretter les blocages dans les départements pour s’opposer à 574 
l’anticipation sur les fronts de colonisation, 12 départements auraient pu bénéficier de ce dispositif. 575 
Plusieurs dizaines d’éleveurs assument sur leur propre trésorerie la mise en place et l’entretien de leurs 576 
chiens, c’est inacceptable. 577 
Sur le dossier « Ours » nous avons été entendus sur la mise en place de brigades d’effarouchements 578 
(ONCFS), le dispositif est pérennisé. Le nombre d’attaques d’ours a continué d’augmenter, on est face au 579 
plus grand nombre d’attaques constaté depuis les premiers renforcements de 1996-1997. L’Ariège reste 580 
le département le plus impacté avec plus de 75 % des victimes. 581 

La Confédération paysanne de l’Ariège est présente à l’ensemble des réunions de la feuille de route 582 
« Ours et Pastoralisme ». 583 

Trois ours ont été tués illégalement en 2020, la question d’une nouvelle réintroduction d’ours est 584 
demandée par la commission européenne. 585 
Un groupe de travail sur la question du ré-ensauvagement s’est réuni à plusieurs reprises à la 586 
Confédération paysanne de la Drôme. Un travail de fond est en cours avec des personnes ressources en 587 
sociologie, ethnologie et philosophie pour affûter nos positions sur le lien agriculture, nature, 588 
domestique, sauvage. 589 

L’organisation d’une réunion européenne sur la prédation avec des membres d’ECVC est toujours 590 
d’actualité. 591 
La demande de subvention 2020 au ministère de l’Écologie a été accordée à la FADEAR pour le travail 592 
d’anticipation de Thomas sur les fronts de colonisation. Une nouvelle demande est en cours pour 2021, 593 
nous projetons d’organiser un colloque « Pastoralisme et prédation » en Ariège en lien avec la 594 
commission pastoralisme. 595 

9.  Commission Porcs  596 

Responsable de commission : aucun. 597 
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Animateur·trice : Fabien Champion / Roxanne Mitralias.  598 

Un travail est lancé sur la castration, dans la perspective de l’interdiction de la castration à vif des 599 
porcelets début 2022. Pour la peste porcine africaine et la biosécurité, voir commission Sanitaire. 600 

10. Commission Volailles 601 

Responsable de commission : aucun. 602 
Animateur·trice: Fabien Champion / Roxanne Mitralias. 603 

En 2020, les principaux travaux de la Conf’ sur la volaille ont concerné la grippe aviaire et les  604 
salmonelles (voir commission Sanitaire), ainsi que la défense des établissements d’abattage non agréés 605 
(tueries), menacés par l’évolution de la réglementation européenne. 606 

11. Commission viande bovine 607 

Responsables de commission : aucun 608 

Animateur : Fabien Champion 609 
La crise du Covid-19 s’est matérialisée par de nombreux enjeux pour les éleveurs et éleveuses de vaches 610 
allaitantes. En plus de l’appui aux adhérent.es concerné.es par des difficultés de transformation (accès 611 
aux abattoirs) et de commercialisation en circuits courts lors du confinement, la Conf’ a agi face à la chute 612 
des prix des femelles en circuits longs. Deux actions ont été menées au printemps et pendant l’été : appel 613 
à la rétention des bêtes en ferme (en intersyndicale) et interpellation du gouvernement face au manque à 614 
gagner subi par les éleveurs, factures à l’appui.  615 
Le bilan de ces actions syndicales est mitigé, en raison de la faible mobilisation au sein du réseau Conf, 616 
malgré de nombreuses relances. L’État est resté muet et les hausses de prix sur les femelles charolaises 617 
restent difficiles à expliquer (stratégie de Bigard pour faire plier ses concurrents ? Impact des actions 618 
syndicales ?).  619 

Concernant la prochaine PAC, la Conf’ a largement travaillé sur les futures aides couplées animales, et en 620 
particulier une aide « bovins viande » primant tous les animaux de plus d’un an, au lieu des seules vaches 621 
allaitantes. 622 

D’autres dossiers font l’objet d’un travail en cours : projet du ministère de remettre sur la table la 623 
dématérialisation des passeports bovins, défense syndicale sur la tuberculose bovine, évolution de la 624 
réglementation FCO (voir commission sanitaire), valorisation des mâles, difficultés sur le marché de la 625 
viande bovine bio. 626 

12. Commission relocalisation – 627 

groupe Abattage de proximité / 628 

Abattoirs paysans 629 

Responsables : Jean-Jacques Bailly, Yves-Pierre Malbec. 630 
Animateur : Fabien Champion 631 
Malgré une période de recul de l’activité lors du 1er confinement, de nombreuses actions ont été menées 632 
en 2020 en lien avec les groupes paysans travaillant à la relocalisation d’outils d’abattage sur leur 633 
territoire : 634 

� Sur le plan réglementaire : la Conf’ continue son travail de relais aux ministères des questions 635 
réglementaires posées par les porteurs de projet. Un Vade-mecum technique et réglementaire sur 636 
les caissons d’abattage élaboré par la Conf’ est en cours de validation par le ministère. 637 
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� Pour l’accompagnement financier des groupes porteurs de projet : poursuite des aides FADEAR / 638 
Fondation de France et obtention d’un renouvellement pour 2021-2023, poursuite des aides 639 
FADEAR / ANACT, et gros travail de plaidoyer dans le cadre du plan de relance pour que les 640 
subventions à la modernisation des abattoirs soient accessibles aux projets paysans. 641 

� Pour le dialogue entre les groupes et la circulation de l’information : en raison du contexte 642 
sanitaire, l’ensemble des discussions a eu lieu par mail et par téléphone (réunions mensuelles 643 
pour les porteurs de projet de caissons d’abattage, et démarrage d’un cycle de réunions sur les 644 
abattoirs mobiles complet). 645 

� Pour la défense syndicale des abattoirs paysans et des projets d’abattage de proximité : 646 
représentations au ministère, au Comité national d’éthique des abattoirs, à Interbev... 647 

13. Commission sanitaire / animal 648 

Responsables : poste à pourvoir 649 

Animatrice : Roxanne Mitralias 650 
La commission sanitaire a eu plusieurs axes d’intervention pendant cette période : CNOPSAV plénier, 651 
CNOPSAV santé animale, comité de suivi par maladie. 652 
Antibiorésistance : Faible suivi d’EcoAntibio 2 (pour une réduction de l'usage des antibiotiques dans 653 
l'élevage).  654 

Mobilisation autour de la problématique des soins alternatifs aux animaux. Participation à un collectif 655 
large d’organisations, suivi de la question de la pénalisation des formations, travail juridique et plaidoyer. 656 
Suivi des différentes maladies selon l’actualité : FCO, Tuberculose bovine, IBR, grippe aviaire, salmonelles 657 
et campylobacter en volailles, peste porcine 658 
Gros travail sur la grippe aviaire : suivi de la crise, rédaction du pacte, pétition, manifeste, suivi de 659 
réunions hebdomadaires (en intersyndicale avec le MODEF). 660 

Animation en pointillé de l’ANAFIC : association de volailles fermières 661 
Travail important sur la PPA : suivi réunions nationales, positionnement, expertise, suivi réunions 662 
biosécurité plein-air, organisation de formations de formateurs, formations d’éleveurs 663 
Suivi de la question de la catégorisation des maladies au niveau européen, des enjeux très importants 664 
pour la santé animale et les éleveurs. 665 
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IV - Pôle végétal 666 

SN référent : Damien Houdebine 667 

1. Commission PPAM 668 

Responsable : Benoît Joulain,  669 
Animatrice : Suzie Guichard 670 
Lors du premier confinement (mars-mai 2020), la commission s'est principalement mobilisée autour de la 671 
problématique de l'horticulture et de la commercialisation des productions. A l'automne 2020, la Conf' 672 
était aussi représentée au Sénat à une réunion à l'initiative de la Fédération des paysans herboristes, 673 
soutenue par Joël Labbe. L'objet de cette réunion était d'échanger sur un travail d'élargissement de la liste 674 
des 148 plantes médicinales non soumises au monopole de la pharmacopée. La Confédération paysanne 675 
a apporté son soutien à cette initiative. Début 2021, la Confédération paysanne a été sollicité par PPAM 676 
de France (section spécialisée de la FNSEA) pour transmettre un avis sur les modalités d'organisation que 677 
pourrait prendre une interprofession pour la filière PPAM (organisation par produits – huiles essentielles, 678 
plantes sèches, etc. – ou par niveau dans la filière – producteurs, transformateurs, etc.). La Commission 679 
s'est réunie en réunion téléphonique en janvier 2021 et a décidé de transmettre un mail à PPAM de 680 
France pour obtenir de plus amples informations relativement au projet d'interprofession. 681 

2. Commission grandes cultures 682 

Responsable : Gilles Menou,  683 
Animatrice : Suzie Guichard 684 

A l'exception de la participation du responsable de la commission au conseil spécialisé de FranceAgriMer, 685 
la commission Grandes Cultures n'a pas eu d'activité sur l'exercice.  686 

3. Commission viticulture 687 

Responsable : pas de responsable  688 
Salariée : Suzie Guichard 689 

Pas d'activité pour la commission viticulture 690 

4.  Commission horticulture 691 

Responsable : pas de responsable paysan 692 

Salariée : Suzie Guichard 693 
Pas d'activité pour la commission horticulture 694 

5. Commission pesticides 695 

Commission pesticides : Responsables : Jean Sabench et Emmanuel Aze ;  696 
Animatrice·eur : Suzie Guichard puis François Parsy (janvier-mai 2021) 697 
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La Confédération paysanne a activement participé à la mobilisation contre le projet de loi visant la 698 
réintroduction des néonicotinoïdes pour la filière betterave, malheureusement adopté. Elle a participé à 699 
une inter-organisation sur le sujet et s'est associée aux diverses mobilisations et communications 700 
communes. La Confédération paysanne a aussi développé et diffusé auprès des parlementaires et de la 701 
presse son propre argumentaire, en particulier sur les éléments économique de la filière et les faux 702 
arguments développés par les partisans de la dérogation. Depuis début 2021, Stéphane Delmotte siège 703 
au conseil de surveillance de la dérogation. En janvier 2021 elle a répondu à la consultation publique sur 704 
le projet de décret néonicotinoïdes en rappelant sa position et a invité le réseau de la Confédération 705 
paysanne à y répondre. Deux membres de la commission pesticides ont représenté la Confédération 706 
paysanne à l'occasion d'une conférence sur le chlordécone organisée par les organisations mobilisées, en 707 
particulier en Martinique. Cet échange visait à présenter une action prévue début novembre et à solliciter 708 
les organisations pour un soutien, ce qui a été fait par la communication de l'évènement. En fin d'année 709 
2020, la Confédération paysanne s'est associée à la campagne «secrets toxiques» qui vise à exiger le 710 
retrait de 14 pesticides du marché européen et la remise en cause du système d’évaluation de ces 711 
produits en France et en Europe. Elle a aussi participé aux échanges relatifs à l'évolution annoncée par le 712 
gouvernement de l'arrêté dit « abeille ». Celle évolution, qui n'a pas encore été mise en œuvre, vise à 713 
élargir les conditions de non traitement aux pesticides en période de floraison.  714 

6. Groupe PNPP 715 

Pas de responsable déterminé, petit groupe qui fonctionne comme un bureau 716 
Animatrice : Suzie Guichard.  717 

Bien que le confinement et la crise sanitaire aient bouleversé un peu le calendrier du projet, 3 rencontres 718 
d'échange ont pu se tenir en octobre 2020 (Hérault, Aveyron et Tarn-et-Garonne). La Confédération 719 
paysanne a aussi animé un Webinaire sur les PNPP dans le cadre du salon La Terre est Notre Métier 720 
organisé par Agrobio 35 et la Frab Bretagne. Une cinquantaine de personnes y ont assisté. En parallèle, 721 
les échanges avec le ministère de l'agriculture se sont poursuivis afin d'élaborer un cadre d'autorisation 722 
des parties de plantes consommées dans l'alimentation humaine et animale pour que celles-ci puissent 723 
entrer dans la composition des PNPP. Les derniers échanges n'ont pas permis d'obtenir ce que souhaite la 724 
Confédération paysanne, notamment pour ce qui concerne les huiles essentielles que le ministère (et les 725 
lobbies) ne voit pas faire entrer dans la catégorie des PNPP de manière trop simple... Fin décembre, le 726 
projet d'arrêté a été notifié à la commission européenne. Et une consultation du public devrait avoir lieu 727 
début 2021. Enfin, la Confédération paysanne a déposé une nouvelle demande de financement dans le 728 
cadre du plan Ecophyto. Cette demande de financement a été déposée dans le cadre d'un large 729 
partenariat, en plus de l'Aspro-PNPP (FNAB, Réseau Trame, Grab Avignon, AVSF, MABD, Amis de la terre, 730 
Atelier paysan, Fadear, etc.). La demande déposée l'est pour 4 grands axes : la poursuite des rencontres 731 
d'échanges / le débroussaillage de l'offre de formateurs et de formations sur les PNPP / la création d'un 732 
espace informatisé de recensement des pratiques / un colloque. La lettre d'intention a été retenue et nous 733 
pouvons déposer un projet complet. Cependant le ministère de l'agriculture a essayé de pousser la 734 
Confédération paysanne à insérer à ce projet le dépôt de dossier d'autorisation individuelle de plantes 735 
auprès de l'ANSES. Ayant toujours refusé cette démarche, elle n'a pas cédé au chantage et a déposé une 736 
demande de financement conforme aux objectifs qu'elle s'était fixée. Nous sommes encore dans l'attente 737 
de savoir si le projet a été retenu (réponse en mars 2021). S'il ne l'est pas, ce n'est pas pour autant que 738 
toutes ses perspectives sont abandonnées, elles seront revues au regard des moyens disponibles.  739 

7. Commission OGM 740 

Responsable : groupe de paysans 741 

Animatrice : Roxanne Mitralias 742 
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La commission OGM a une activité régulière, autour de la réglementation française et européenne, d’un 743 
certain nombre d’actions en justice en rapport avec les OGM, des mobilisations et actions de terrain, de 744 
l'actualité et des relations avec les partenaires. Elle est malheureusement composée principalement de 745 
retraités, ce qui peut se comprendre au vu de la technicité des dossiers qui demande beaucoup de temps 746 
d’appropriation. Mais sans investissement de paysan-ne-s plus jeunes, c’est le rôle historique des 747 
paysans et tout le capital de connaissances de la Conf' sur ce dossier qui risquent de disparaître 748 
rapidement, au bénéfice des multinationales des biotech et du numérique qui n’auront aucune difficulté à 749 
berner l’opposition des seules ONG environnementales 750 
OGM cachés/VrTH : Suite à l’arrêt de la Cour de justice européenne (en juillet 2018), le Conseil d’État en 751 
France a rendu un avis qui donne raison à la Conf' Paysanne et aux autres organisations requérantes. De 752 
plus le rapport de l'ANSES que nous attendons depuis plusieurs années est sorti. Notre mobilisation, avec 753 
le collectif ZERO OGM a porté ses fruits. Il confirme que la mutagenèse appliquée sur des cultures in vitro 754 
de cellules végétales (et par extension animales) donne des OGM réglementés et ordonne au 755 
gouvernement de retirer du catalogue les variétés qui en sont issues. De plus le gouvernement devra 756 
évaluer les autres VrTH non issues de ces techniques et prescrire des conditions de culture en lien avec 757 
leur caractère de tolérance aux herbicides. Malheureusement, le gouvernement français a décidé, en 758 
contradiction avec tous les textes réglementaires, de demander l’avis de la Commission Européenne 759 
avant de se conformer à la décision du Conseil d’Etat, ce qui a engendré un énorme retard puisque les 760 
textes ne sont toujours pas pris. Nous avons engagé une procédure au Conseil d’Etat pour forcer le 761 
gouvernement à appliquer les décisions de justice et le Conseil d’État a décidé de donner suite à ce 762 
référé. Nous avons également lancé une pétition qui a recueilli plus de 100.000 personnes. Nous avons 763 
interpellé à plusieurs reprises les parlementaires, les DRAAF, les préfets sur cette question. Des actions 764 
ont été également organisées dans le cadre du collectif zéro OGM, par Greenpeace, et Combat Monsanto. 765 
Nous avons interpellé le ministère de l’Agriculture et de l’Ecologie à plusieurs reprises. 766 
Nouveaux OGM : suivi de l'évolution du dossier au niveau européen, où des propositions de modification 767 
des directives OGM et commercialisation des semences sont envisagées. Deux rapports de la commission 768 
européenne sont attendus pour fin Avril 2021. Nous avons également déposé une demande à la 769 
commission des pétitions du parlement européen, qui a été jugée recevable. Une enquête est lancée. 770 
Prenant acte de l’annulation des motivations de leur démission par l’arrêt de la CJUE, la Conf' paysanne 771 
et 4 autres organisations alliées de la société civile sont revenues au Haut Conseil des Biotechnologies, 772 
pour participer à l’évaluation des projets de décret et d’arrêté d’application de l’arrêt du CE et qui devrait 773 
normalement être consulté pour toutes modifications de la loi OGM. Cette instance est néanmoins en 774 
sursis puisque la loi de programmation de la recherche prévoit sa dissolution fin 2021 et la reprise des 775 
prérogatives par l’ANSES, le CESE et une instance sur la bioéthique. 776 

Endives : après avoir alerté les agriculteurs et réalisé une conférence de presse, nous avons organisé une 777 
action au SIVAL pour dénoncer la fraude des semenciers qui commercialisent depuis longtemps des 778 
endives issues de fusion cellulaire avec du tournesol, espèce non sexuellement compatible. La loi est 779 
claire, ces endives là sont des OGM ! 780 
Gene drive : Nous suivons également la question du forçage génétique. Cette technique vise à court-781 
circuiter les lois de l'hérédité en forçant un nouveau gène à être présent dans tous les descendants de la 782 
plante ou de l'animal. 783 
VrTH : le Conseil d'Etat a aussi ordonné au gouvernement d’encadrer les conditions de culture des VrTH. 784 
Celui-ci s’est contenté de repousser cette exigence à de futures ordonnances prévues par la loi de 785 
programmation pluriannuelle de la recherche  786 

8. Commission semences 787 

Responsable : Guy Kastler 788 
Animatrice : Roxanne Mitralias 789 
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La commission Semences a une activité régulière.  790 

La Confédération paysanne a une stratégie d'alliance au sein du monde agricole par le biais de la 791 
Coordination Nationale de Défense des Semences de Ferme ainsi qu'avec le Réseau Semences Paysannes. 792 
La Conf' paysanne assure l’animation de la CNDSF.  793 

Recours contre CVO semences de ferme. Suite à nos actions et notre dénonciation du lien entre SOC et 794 
GNIS, l’interprofession a fait évoluer sa gouvernance et sa gestion budgétaire.  795 

La Confédération paysanne a émis une feuille de route concernant l'intégration de l'interprofession 796 
semencière qui vise à clarifier son périmètre : toutes semences ou uniquement semences commerciales ? 797 
Elle demande à être admise à Semae en tant que représentante des paysans producteurs de semences de 798 
ferme et paysannes tout autant qu’utilisateurs de semences commerciales. Des discussions sont ouvertes 799 
sur cette base. La CNDSF suit la même feuille de route, même si la CR a décidé d’intégrer unilatéralement 800 
le CA du GNIS suite à la nomination des syndicats minoritaires en tant que représentants des utilisateurs. 801 

Suivi de la modification de la réglementation bio, et de son volet semences qui ouvre la possibilité de 802 
commercialiser du matériel hétérogène et des variétés biologiques. 803 
Réseau Semences Paysannes : de nombreuses ADEAR impliquées dans la mise en place de Maisons des 804 
Semences Paysannes, de formations et animations techniques sur la sélection et l'autonomie semencière 805 
paysannes. La Conf' ne fait plus partie du CA du RSP suite à une modification statutaire qui supprime les 806 
membres fondateurs et suite à la non-réélection du candidat. 807 

Brevets : Importante implication de la Conf' dans le travail de LVC au Tirpaa, à la CDB et à la Commission 808 
des Ressources Génétiques de la FAO pour dénoncer le brevetage des gènes natifs des semences 809 
paysannes (programme Divseek) et des animaux et défendre les droits des agriculteurs à l’UPOV et à 810 
l'ONU. Suivi du Comité consultatif semences européen, participation au groupe de travail semences 811 
d'ECVC. Il reste encore à faire interdire l’extension de la portée de brevets sur des traits obtenus par génie 812 
génétique à des traits natifs existant. Suivi de la thématique au niveau de ECVC et de la Via Campesina : 813 
Guy Kastler 814 
CTPS et plan semences et agriculture durable : Représentant : Guy Kastler qui souhaite être remplacé en 815 
s’engageant à un accompagnement de tuilage 816 

9. Groupe biodiversité  817 

Responsables : Jean-Pierre Lebrun 818 
Animatrice : Roxanne Mitralias 819 
Formation de deux jours organisée sur le thème « Agriculture paysanne et biodiversité » annulée pour 820 
cause de COVID 821 
Participation au COS de la FRB : JP Lebrun (besoin de remplaçant). Suivi particulier du groupe de travail 822 
sur les ressources génétiques et du comité français de l’IPBES (GIEC de la biodiversité). Travail sur les 823 
bases de données et la protection des savoirs paysans. 824 

10. Commission fruits et légumes 825 

Responsable : Emmanuel Aze 826 
Animateur : Fabien Champion 827 
En 2020, la commission Fruits et légumes a continué à travailler sur les 3 grands axes suivants : 828 

Revenus : face aux importations destructrices de valeur, la communication sur notre revendication de prix 829 
minimum d’entrée a continué, notamment auprès de nos partenaires. Concernant les soutiens publics, la 830 
revendication d’une aide couplée aux premiers hectares de fruits et légumes (plafonnée à 10 000 € par 831 



Confédération paysanne  page 31 

actif) a été précisée, validée et diffusée. Des actions juridiques ont été menées (terminées ou en cours), 832 
contre la francisation des fruits et légumes et les importations illégales depuis le Sahara occidental. 833 
Transition : la lutte contre les normes de commercialisation abusive continue. La Conf’ a par exemple 834 
obtenu que l’accord interprofessionnel sur le calibrage de l’abricot, qui avait été supprimé en 2019 suite 835 
à notre mobilisation, ne soit pas reconduit en 2020. Un nouveau chantier s’ouvre en 2021 sur  la 836 
production en maraîchage diversifié et en sol vivant. 837 

Relocalisation : la Conf’ s’est fortement mobilisée face aux fermetures de marchés et aux difficultés de 838 
vente impliquées par la crise du Covid-19. A plus long terme,  l’encombrement des débouchés en circuits 839 
courts continue de mettre en péril les projets de vie et les structures existantes, d’autant plus que 840 
l’instabilité des prix en circuits longs commence à gagner l’AB (ex : crise de la tomate à l’été 2020). Pour 841 
trouver des solutions, des contacts avec des distributeurs ont été prises, et les réunions locales 842 
d’échanges de pratiques et de mutualisation sur la commercialisation des fruits et légumes se sont 843 
poursuivies. 844 
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V - Pôle agriculture et environnement 845 

SN référent : Jean François Périgné, sauf énergie (Damien Houdebine) 846 

1. Commission climat 847 

Pas de responsable.  848 
Animateur·rice·s: Suzie Guichard puis François Parsy (janvier-mai 2021) 849 
La commission s'est réunie en réunion téléphonique les 9/06/20 et 19/10/20 : point sur la convention 850 
citoyenne pour le climat ; COP 26 ; etc. La commission a aussi discuté à cette occasion du remplacement 851 
de Suzie Guichard pour le dossier climat qui a été fixé comme prioritaire dans le cadre du remplacement. 852 
La commission a ainsi proposé que la personne embauchée réalise une synthèse des politiques 853 
climatiques en lien avec l'agriculture au niveau national et européen. 854 
La commission s'est réunie la matinée du 7 janvier 2021 en Visio. Ont été évoqués le label bas carbone 855 
qui fera l'objet d'une note de positionnement et le projet de loi climat à partir des mesures proposées par 856 
la CCC. Dans le cadre du plan de relance, les dispositifs liés à des « mesures climat » : aides aux 857 
agroéquipements et bon bilan carbone on été suivis afin de transmettre les informations susceptibles 858 
d'intéresser le réseau et les paysan.ne.s. En janvier 2021, la Confédération paysanne a eu un échange 859 
avec des membres de la convention citoyenne (CCC) pour le climat. Cet échange a été l'occasion 860 
d'exposer les revendications de la Conf' pour une agriculture qui puisse faire face aux dérèglements 861 
climatiques et répondre à la crise climatique. Cela a aussi permis d'évoquer les mesures proposées par la 862 
CCC et les reprises ou non qu'en a fait le gouvernement. A l'échelle internationale, Fanny Metrat est 863 
intervenue dans un évènement organisé en ligne par Landweorkers alliance (organisation paysanne au 864 
Royaume-Unis, membre d'ECVC) en vue de la COP26. 865 
Damien Houdebine a été auditionné a plusieurs reprises par des député·es au sujet du Projet de Loi 866 
Climat et Résilience. 867 

La Commission s'est réunie le 18 février. A été décidé : repartir de la première version du Document de 868 
synthèse des politiques climatiques pour en faire un document plus concis et plus politisé, avec nos 869 
demandes ; travailler sur la note de position sur le Projet de loi Climat, et proposer une prise de position 870 
sur les engrais au CN ; faire une légère mise à jour du 4 pages Climat. 871 

2. Commission eau 872 

SN référent : Jean-François Périgné  873 
Animatrice : Suzie Guichard 874 

Lors de l'exercice un 4 pages sur le sujet a été réalisé : « Pour une répartition équitable de l'eau et une 875 
irrigation compatible avec les écosystèmes ». Un travail a été engagé afin de réaliser un livret sur la 876 
gestion quantitative de l'eau. Ce livret vise à réunir à la fois les informations réglementaires et les 877 
positionnements politiques de la Confédération paysanne sur le sujet. 878 
En juin 2020, la Confédération paysanne a adressé au comité national de l'eau (CNE) une nouvelle 879 
demande de participation à cette instance à laquelle seule la FNSEA siège, sans réponse. 880 

La commission s'est réunie en réunion téléphonique ou Visio à plusieurs reprises (13/05/20, 5/11/21, 881 
19/11/21,15/12/21, 6/02/21).  882 
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A ces occasions elle a échangé, notamment avec la commission viticulture au sujet de l'irrigation de la 883 
vigne. Ce sujet fait débat de manière importante et ce sont plutôt des conditions qui ont été posées à 884 
cette irrigation.  885 
Elle a aussi discuté de la réutilisation des eaux usées et en a conclu que quel que soit l'utilisation de ces 886 
eaux usées, elles avaient des conséquences pour le milieu. De manière plus générale sur le dossier, les 887 
échanges de fin 2020 début 2021 ont permis d'avancer sur les besoins qu'avait le réseau pour travailler 888 
en département et région sur le sujet.  889 
Sur la problématique des bassines, les Confédérations paysannes de Nouvelle Aquitaine sont très actives. 890 
Une commission régionale eau s’est constituée. Pour répondre et coller au plus juste aux problématiques 891 
locales, une commission eau Vendée Poitou-Charentes a vu le jour. La Conf' Deux-Sèvres envisage un 892 
recours pour distorsion de concurrence. Les Conf' de Poitou-Charentes ont travaillé un courrier pour 893 
interpeller les élu.es actuel.les et les futurs candidat.es aux élections régionales. Le Comité national du 20 894 
janvier a validé l’affichage de la Conf' nationale aux côtés du collectif citoyen « Bassines Non Merci » pour 895 
lancer une pétition auprès de la commission européenne pour non-respect de la DCE (Directive Cadre 896 
Européenne) par l’Etat français dans sa politique d’appui financier aux projets de stockage de l’eau. Cet 897 
appui national sur une lutte locale prend tout son sens, dans la mesure où si les projets de réserves de 898 
substitution passent en Deux-Sèvres, il paraît évident qu’ils feront jurisprudence pour les imposer partout 899 
ailleurs en France. 900 

La problématique de l'accès à l'eau pour les paysan.nes, en particulier pour les maraîcher·ères, et de la 901 
répartition de la ressource est évoquée régulièrement. Afin de mieux accompagner le réseau, un modèle 902 
de questionnaire a été fourni aux structures départementales qu'elles peuvent utiliser afin de mieux 903 
connaître leur territoire et les problématiques rencontrées par leurs adhérent.es irrigants. 904 
Le sujet de l’eau est bien évidemment transversal et rejoint les réflexions de la commission climat ainsi 905 
que celles sur le système assuranciel face aux aléas climatiques. Il est un des sujets prégnants de la 906 
décennie à venir pour les paysan.nes 907 

3. Nitrates 908 

SN référent : Jean François Périgné 909 
La commission nitrates a poursuivi son implication au sein du groupe GENEM. Par ailleurs, cette année 910 
étant celle de la révision du PAN (programme d’action national), la Conf’ a été sollicitée par le 911 
gouvernement pour faire le bilan des écueils du 6e PAN. La Conf’ a participé aux débats lors de la 912 
consultation publique du 7e PAN, et a envoyé des contributions écrites avec le soutien de la Conf’ de l’Est.  913 

La paysanne référente a laissé la main à un nouvel éleveur sur le dossier nitrates.  914 
Il y a un vrai besoin de soutien du réseau et des éleveurs.es dans les départements car la commission 915 
nitrates ne suscite que peu de mobilisation sur un sujet pourtant bien en lien avec le projet de la Conf’.  916 

Un débat sur les engrais azotés est à venir en lien avec la commission climat 917 
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VI - Pôle politiques agricoles et 918 

prospectives 919 

SN référents : Denis Perreau (PAC, Petites fermes, Montagne), Jean-François Périgné (international, accord 920 
de libre-échange), Damien Houdebine (Alimentation, relocalisation, bio) 921 

Animation : Caroline Collin (PAC, International, Accords de libre-échange, Petites fermes et Pastoralisme) 922 
/ Coralie Pasquier (à partir du 17 novembre et jusqu’à présent suite au congé parental de Caroline) et 923 
Joris Gaudaré (Agriculture biologique, Alimentation et Relocalisation). 924 
Le pôle ne s’est pas réuni depuis 2016.  925 

1. Commission montagne 926 

Groupe pastoralisme  927 
Bureau : Annabelle Wurbel, Denis Perreau, Emilie Loison, Fanny Metrat, Laurence Rousseau, Laurence 928 
Marandola, Luc Falcot, Olivier Bel, Paul Reder, Rémi Leenhardt, Sandrine Boral 929 

Activités du groupe  930 
� Le groupe pastoralisme s’est réuni neuf fois en 2020 et 2021  931 

� Notamment pour traiter la question de l’éligibilité des surfaces pastorales et défendre la position 932 
de la Confédération paysanne lors de réunions officielles sur le pastoralisme. 933 

� Position contre le système LIDAR et pour la défense de la tranche de prorata 50/80.  934 
Nous avons continué le travail de plaidoyer au niveau du ministère de l’agriculture et de la commission 935 
européenne, ainsi que les échanges avec nos partenaires. 936 

� activement à la rédaction d’un avis du comité des régions sur le pastoralisme.  937 
� Motion sur les surfaces pastorales en mars 2020 938 
� Suite à l’impulsion donnée par la Confédération paysanne pour la constitution d’un groupe de 939 

travail multi acteurs sur l’éligibilité des surfaces et la tenue d’une réunion le 19 juin 2019 au 940 
ministère avec une très forte participation des acteurs pastoraux (plus d’une cinquantaine). Nous 941 
avons assisté à une nouvelle réunion en janvier 2021.  942 

� Le groupe pastoralisme, en lien avec la commission internationale (suivi Jean-François Périgné et 943 
Fanny Métrat) suivent le déroulement de la préparation de l’année du pastoralisme qui aura lieu 944 
en 2026. 945 

� Le groupe a travaillé sur la finalisation d’un livret et d’un 4 pages ainsi que sur l’organisation d’un 946 
colloque en Ariège.  947 

Groupe petites fermes  948 
Bureau : Adeline Régis, Christine Riba, Denis Perreau, Jacques Pasquier, Laurence Marandola, Michel 949 
Berhocoirigoin, Mikel Hiribarren, Mirentxu Auzqui, Sylvain Martin 950 

Activités de la commission  951 
� Le groupe « petites fermes » s’est réuni 2 fois en 2020 – 21.  952 

Les intérêts des petites fermes ont été défendus par les membres de la Commission PAC dans les 953 
différents temps d’échanges avec le Ministre et son équipe de la DGPE mais également avec les députés 954 
français et européens. Un travail continu a été effectué pour que la France active le dispositif forfaitaire 955 
petit agriculteur au niveau français et pour permettre aux Etats membres de choisir le montant de cette 956 
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aide. La Confédération paysanne défend une aide forfaitaire à 5000€ par actif avec application de la 957 
transparence GAEC.  958 

� Une lettre de demande de reconnaissance et de soutien aux petites fermes a été adressée aux 959 
Sénateurs et aux Députés avec une question à poser au Parlement. 960 

� Une motion a été rédigée à l’attention des Confédérations paysannes départementales.  961 
� Un kit de mobilisation permettant de démontrer l’importance de reconnaître les petites fermes 962 

dans la PAC 2020 a aussi été mis à disposition.  963 
� En mars 2021, le Salon à la Ferme a permis de mettre en lumière la problématique des petites 964 

fermes avec la venue du Ministre Julien Denormandie chez un confédéré, G. Floch’ en Bretagne 965 
lors d’une ferme politique.  966 

� La thématique de la défense des petites fermes est un thème fort de la campagne politique que 967 
mène la Confédération paysanne pour la réforme de la prochaine PAC. 968 

2. Commission PAC 969 

Bureau : Mathieu Courgeau, Thérèse Fumery, Claire Garrot, Mikel Hirribaren, Pierre Maison, Laurence 970 
Marandola, Jacques Pasquier, Denis Perreau, Geneviève Savigny 971 

Activités de la commission  972 
� La Commission PAC s’est réunie 18 fois (en réunions téléphoniques, par visioconférence ou en 973 

physique). Elle a aussi participé à des réunions thématiques (HVE et gestions des risques 974 
notamment). 975 

� La commission PAC a suivi assidument les négociations PAC post 2020, la période de transition, 976 
la révision du zonage ICHN ZDS (action en cours), les nombreuses dérives de la PAC : pénalités, 977 
retard de paiement, manque d’argent second pilier, suppression aide au maintien bio, etc. 978 
(réunions téléphoniques, action/mobilisation, plaidoyer politique, motions chambres, etc.) 979 

� Nous avons continué à porter auprès des élus notre projet de PAAC post 2020. Nous avons 980 
proposé des amendements au parlement européen sur le projet PAC post 2020 et rencontré des 981 
députés et acteurs européens pour leur porter nos propositions.  982 

� Nous avons sollicité des rendez-vous auprès des Ministères de l’agriculture (MAA) et de 983 
l’environnement (MTE). Nous avons été auditionnés par des groupes parlementaires français pour 984 
défendre notre projet. 985 

� La commission a participé à toutes les réunions techniques au ministère de suivi de la PAC de 986 
transition et de la campagne 2021, aux groupes de consultation et réunion bilatérales sur la PAC 987 
post 2020, aux rencontres nationales avec le Cabinet, comité stratégique d’orientation (CSO) et 988 
aux rencontres avec les Régions de France pour porter nos propositions.  989 

� La commission s'est également fortement impliquée dans la plateforme Pour Une autre PAC, 990 
collectif d'une cinquantaine d'organisations militant pour une PAC plus juste et plus verte. 991 
Mathieu Courgeau en a été élu président et d'autres paysans de la Confédération paysanne ont 992 
activement participé aux différents groupes de travail (Claire Garrot, Denis Perreau, Jean-Jacques 993 
Mathieu…). Il a parfois été laborieux de se mettre d'accord sur des propositions communes. Nous 994 
avons parfois eu le sentiment de gaspiller de l'énergie à négocier non pas avec les pouvoirs 995 
publics mais avec des associations partenaires pour nous mettre d'accord sur des propositions 996 
dont nous savons pertinemment qu'elles ne seront pas à l'ordre du jour. Cependant, nous 997 
pouvons être fiers de ce vrai travail démocratique qui, en soit, est une réussite, sans-doute la 998 
meilleure réponse à l"agribashing" dont on nous rabâche les oreilles. Espérons que tout ce travail 999 
pourra tirer vers le haut la nouvelle PAC 1000 

� Participation au débat public Impactons. 1001 
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� Rédaction de plusieurs contributions écrites pour défendre les propositions de la Confédération 1002 
paysanne auprès des diverses instances politiques nationales et européennes.  1003 

� Rédaction de 14 communiqués de presse 1004 
� Propositions de motions sur la PAC 1005 

� Les paysan.ne.s du bureau ont assuré des formations pour les Confédérations départementales 1006 
qui le souhaitaient. 1007 

3. Commission international 1008 

Une actualité peu impactée par le Covid ! 1009 
SN référents : Jean-François Périgné. 1010 

Animation : Caroline Collin, puis Coralie Pasquier depuis le départ de Caroline en congé de maternité. 1011 
Bureau commission « international » : Christian Roqueirol, Fanny Métrat, Véronique Léon, Geneviève 1012 
Savigny, Claude Girod, Christian Boisgontier, Michel David, Guy Kastler, Emilie Loison. 1013 

Responsable du groupe accords de libre-échange : Claude Girod. 1014 
Au vu de l’actualité internationale intense et du nombre important de sollicitations que nous recevons, 1015 
nous essayons de faire pour le mieux afin de relayer les informations sans inonder les boîtes mail des 1016 
paysan.nes intéressé.e.s. Il est rassurant de constater que l’avis et/ou le soutien de la Conf' sont très 1017 
souvent sollicités. Cela montre la reconnaissance de notre syndicat au niveau international et 1018 
l’importance de ses positions, mais également souligne l’utilité de nos communiqués de soutien. A 1019 
l’avenir, sûrement faudra-t-il repenser le fonctionnement de la commission en nommant peut-être des 1020 
référents qui s’engagent chacun sur un sujet. L’aspect chronophage du suivi des dossiers internationaux 1021 
est incompatible avec la gestion des dossiers liés à la PAC, qui incombe à l’animatrice en charge de 1022 
l’international. La charge de SN ne permet pas un suivi effectif, à la hauteur des enjeux.   1023 
L’actualité sanitaire apparue en début d’année a impacté la réalisation de certaines activités qui n’en 1024 
avaient pas moins nécessité de nombreuses réunions de préparation. C’est notamment le cas des 1025 
« universités d’été » d’ATTAC, annulées et de la marche Jai Jagat qui s’est arrêtée en Arménie pour les 1026 
marcheurs indiens. 3 marches françaises ont quand même eu lieu depuis le Jura, la Bretagne et Lyon. 1027 
La Commission s’est réunie huit fois en 2020-21.  1028 

Groupe accords de libre-échange 1029 

Jean-François Périgné suit, autant que faire se peut, le collectif stop tafta rebaptisé « stop 1030 
CETA/Mercosur » et fait le lien sur les mobilisations nationales. Une veille régulière est produite au moins 1031 
2 fois par an sur les accords de libre-échange qui se multiplient. Le dernier en date, signé en catimini le 1032 
30/12 concerne la signature d’un pré-accord entre l’UE et la Chine, qui pose évidemment la question du 1033 
respect des droits humains dans ce pays. 1034 
Il semble nécessaire de renforcer le groupe, car une fois de plus la parole des paysan.nes est importante 1035 
auprès des autres associations plutôt portées sur l’aspect purement économique de ces accords. 1036 
En ce qui concerne le CETA, son application à 70% est déjà effective sans qu’aucun passage devant le 1037 
parlement ne soit pour le moment dans les tuyaux. Quant au Mercosur, les négociations sont toujours en 1038 
cours et la mobilisation soutenue face aux incohérences entre le discours officiel et les actes de nos 1039 
dirigeants. 1040 

L’action Panama relayant les problématiques des ALE, du climat, des OGM et de l’industrialisation de 1041 
l’agriculture, même différée pour cause de situation sanitaire est toujours dans les cartons. 1042 
Claude Girod continue à suivre les sujets et à faire le lien avec La Via Campesina et ECVC.  1043 

Sur le plan Européen – en lien avec la Coordination Européenne Via Campesina (ECVC): 1044 
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La CP participe activement aux groupes de travail d’ECVC (jeunes, accords de libre-échange, 1045 
agroécologie, SA/PAC, migrants, OGM, bio, semences et biodiversité, foncier, etc.) et a mandaté des 1046 
paysans pour participer aux groupes consultatifs européens.   1047 
Pierre Maison représente la Confédération paysanne au comité de coordination d’ECVC depuis début 1048 
2018. La Confédération paysanne va proposer son renouvellement à l’AG d’avril d’ECVC. Morgan Ody a 1049 
été nommée au CC d’ECVC, avec le désir de nous représenter, à terme, au CCI de La Via Campesina. Jean-1050 
Matthieu Thévenot, jeune paysan en projet d’installation au Pays Basque, a été nommé au groupe jeune 1051 
d’ECVC. 1052 
Le poste de Geneviève Savigny, au CES européen, n’a pas été renouvelé malgré nos multiples démarches 1053 
auprès des autorités. Elle garde des contacts étroits avec ses anciens collègues. 1054 
L’AG d’ECVC 2020 du 4 au 7 avril en Espagne a été annulée pour cause de Covid et remplacée par 2 1055 
temps en visioconférence auxquels nous avons participé.  1056 

Nous avons participé activement au groupe de travail « Terre » d'ECVC avec la poursuite des travaux 1057 
autour du projet de directive foncière européenne et la rédaction du manuel populaire des luttes 1058 
foncières européennes (plusieurs réunions internet et un lien avec la commission foncier a été fait...) 1059 

Sur le plan international – en lien avec La Via Campesina (LVC) 1060 
C’est maintenant validé, le secrétariat opérationnel international de La Via Campesina (SOI) va venir en 1061 
Europe pour 8 ans, et c’est la Conf' qui va l’héberger. Les liens avec la Via Campesina se sont multipliés 1062 
depuis cette validation. Isabelle et Solenne, salariées du SOI en France participent aux différents groupes 1063 
travaillant sur la transition entre Harare au Zimbabwe et Bagnolet. Ce ne sont pas moins de 7 réunions 1064 
préparatoires qui ont eu lieu entre octobre et décembre en lien étroit avec ECVC et LVC. Solenne et 1065 
Isabelle sont systématiquement invitées aux réunions de la commission « international » pour maintenir 1066 
un lien étroit.  1067 

Le travail se poursuit, autour de la logistique, du recrutement et de l’adaptation des statuts des « chemins 1068 
pour la terre » qui sera la structure employeuse des futurs salarié.es embauché.es, estimés entre 4 et 5 1069 
personnes. La première embauche devrait être effective début avril. 1070 

Un temps spécifique sera consacré à cet événement lors du prochain congrès. 1071 
2 formations sur l’histoire de la Via Campesina ont été organisées en 2020. 1072 
L’activité de la commission a également porté sur les thématiques suivantes : 1073 

� Accompagnement des Amis des sans terre sur la logistique de l’accueil d’une délégation du MST 1074 
en France courant 2021. (Référente Véronique Léon) 1075 

� Réaction à l’assassinat d’un leader syndical paysan au Guatemala. 1076 
� Soutien au camarade malien Massa Koné, victime d’une agression à main armée sur lui et sa 1077 

famille. Lettre de soutien envoyée à son organisation et mise en place d’une cagnotte solidaire en 1078 
lien avec les Amis de la Conf 1079 

� Participation à un webinaire organisé par ECVC sur la stratégie « de la fourche à la fourchette » 1080 
� Véronique Léon continue le suivi de l’accord de paix en Colombie avec la LVC et à intervenir dans 1081 

le réseau sur le sujet.  Soutien au syndicat colombien de LVC pour dénoncer la mort de leurs 1082 
militants. Depuis la signature des accords de paix dans ce pays, ce sont 38 personnes qui ont été 1083 
assassinées, soit quasiment l’équivalent de notre CN ! 1084 

� Intervention le 23 avril lors d’une visio-conférence organisée par FIAN sur la Justice climatique 1085 
dans le cadre de la déclaration des droits paysans 1086 

� Intervention le 2 juillet lors d’une visio-conférence organisée par le réseau européen Niéléni sur 1087 
les luttes foncières 1088 

� Intervention lors d’une visio-conférence organisée par LWA et la Via Campesina à l’occasion de la 1089 
COP 26 sur l’agroécologie paysanne et le climat 1090 
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� La Conf' soutient l’initiative de la Mongolie de faire de 2026 une année internationale du 1091 
pastoralisme. Sans nul doute l’occasion d’un gros coup de projecteur sur ce mode d’élevage. 1092 

4. Commission bio 1093 

Bureau de la commission : Damien Houdebine (SN), Marie Pierre Berthet-Répécaud (CN), Philippe Jaunet, 1094 
André le Du 1095 
Animateurs : Joris Gaudaré 1096 

L'agriculture biologique (AB) étant un sujet très transversal, la commission bio travaille en relation avec 1097 
de nombreuses autres commissions. Elle participe au suivi des politiques publiques de l'agriculture 1098 
biologique à travers ses représentations dans différentes instances, des rencontres avec les organisations 1099 
spécialisées (FNAB, Biocoop) et via le suivi des mises à jour du guide de lecture par l'INAO. En lien avec la 1100 
commission PAC, elle suit l'évolution des aides à l'agriculture biologique, en particulier dans le cadre des 1101 
négociations de la PAC Post-2020. Elle a également contribué à l'argumentaire contre la HVE. Elle exerce 1102 
une fonction de veille sur les difficultés rencontrées au niveau des aides bio ou des contrôles de 1103 
certification et propose un appui juridique si nécessaire. Elle suit également le groupe de travail bio 1104 
« Fruits et légumes et lait » de l'Observatoire de la Formation des Prix et des Marges. 1105 

5. Relocalisation et groupe 1106 

alimentation  1107 

Bureau de la commission : Damien Houdebine (SN), Virginie Raynal et Jean-Jacques Mathieu (CNA), 1108 
Thierry Jacquot 1109 
Animateur : Joris Gaudaré 1110 

La commission relocalisation et le groupe alimentation ont mené des travaux variés via un 1111 
fonctionnement par sous-groupes.  1112 
La commission relocalisation a été fortement mobilisée en réaction aux interdictions des marchés lors du 1113 
premier confinement, et aux différentes mesures de restriction qui perdurent depuis. Elle a assuré le relais 1114 
de l'information, mutualisé les alternatives possibles pour trouver d'urgence de nouveaux débouchés, mis 1115 
à disposition un protocole sanitaire co-construit avec la fédération des marchés de France. Elle poursuit 1116 
une veille sur les conséquences pour les différents circuits courts (marchés et Amap en particulier) des 1117 
mesures sanitaires qui évoluent en permanence.  1118 
Le groupe de travail Alimentation participe aux travaux du Conseil National de l'Alimentation. Après un 1119 
travail important en 2018 sur l'avis 81 portant sur l'accès pour tous à une alimentation favorable à la 1120 
santé, puis en 2019 sur l'avis 84 portant sur l'éducation à l'alimentation, le groupe a contribué cette 1121 
année au travail du CNA sur la réduction des emballages plastiques dans deux secteurs : pour les fruits et 1122 
légumes et dans la restauration collective. Ce travail est appelé à se poursuivre en 2021. Le groupe a 1123 
également contribué au retour d'expérience coordonné par le CNA des impacts de la crise du Covid 1124 
(premier confinement) sur le secteur alimentaire. Toujours via le CNA, une contribution au travail du CESE 1125 
sur les PAT a été portée, ainsi qu'une réponse à la consultation sur la stratégie européenne « de la ferme 1126 
à la fourchette ». Enfin le groupe suit les travaux du Conseil National de la Restauration Collective 1127 
(CNRC), en particulier des groupes de travail approvisionnement et nutrition.  1128 
Un groupe distinct travaille depuis plus d'un an maintenant au sein d'un collectif de réflexion sur une 1129 
sécurité sociale de l'alimentation. Dans ce cadre diverses interventions, en interne ou auprès de 1130 
partenaires,  ont été réalisées. Différentes ressources pour partager les réflexions ont également été 1131 
diffusées, notamment un podcast. 1132 
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6. Agroécologie 1133 

Paysannes référentes : Michèle Roux, Christine Riba 1134 
Animateur : Joris Gaudaré 1135 

Le projet européen « Erasmus + » sur l'échange de pratiques agroécologiques entre paysans, principal 1136 
travail sur l'agroécologie de la Confédération paysanne ces dernières années, a été largement bouleversé 1137 
par la crise sanitaire. Les trois derniers séminaires qui devaient se tenir en Italie, Roumanie et dans la 1138 
Drôme en 2020 et 2021 ont été annulés après plusieurs tentatives de report. Le projet est en cours de 1139 
clôture sur la base des deux premiers séminaires et d'échanges Visio.  1140 
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VII - Pôle social 1141 

SN référent : Véronique Marchesseau 1142 

1. Commission « foncier »  1143 

Responsables : Morgan Ody / Cécile Muret 1144 
Bureau composé de Michel Apostolo, Frédéric Lascaud, Michel David, Christine Riba, Olivier Bel, Gérard 1145 
Leras 1146 

Animatrice : Aurélie Bouton 1147 
Cette année, la commission foncier s’est mobilisée sur les deux fronts de la lutte contre l’artificialisation 1148 
des terres agricoles et contre l’accaparement qui conduit à un agrandissement continu des fermes. Sur le 1149 
premier volet, elle a porté les revendications dans le cadre de la Loi Climat et apporté son appui à 1150 
différentes actions locales. Aux côtés du Groupe Jeunes et de la Commission Climat de la Confédération 1151 
paysanne, elle s’implique dans les  Soulèvements de la Terre, mouvement qui lutte contre les différentes 1152 
menaces qui pèsent sur les terres agricoles : artificialisation, concentration foncière et financiarisation de 1153 
l'agriculture. 1154 

La participation à ces actions est aussi une opportunité pour sensibiliser à la question de la régulation 1155 
foncière, capitale pour assurer une juste répartition des terres. Après des mois d’incertitude, le 1156 
gouvernement a confirmé au printemps 2020 qu’il n’y aurait pas de grande loi foncière d’ici la fin du 1157 
quinquennat, mais que des mesures d’urgences pourraient être prises, notamment sur l’accaparement via 1158 
le phénomène sociétaire. La commission foncier s’est mobilisée pour faire avancer le sujet, en organisant 1159 
deux rendez-vous avec Emmanuel Hyest, président de la FNSAFER, ainsi qu’une rencontre à Bagnolet 1160 
avec les trois députés actifs sur le sujet et les organisations membres de la coalition foncière. La 1161 
proposition de loi du député Sempastous sur la régulation du marché des parts de sociétés a fait l’objet 1162 
d’un travail approfondi et de nombreux échanges en Visio. Si son résultat s’avère décevant, elle confirme 1163 
l’urgence à  lutter contre la financiarisation de l’agriculture et pour une politique foncière ambitieuse. Au 1164 
niveau départemental et régional, de nombreux·euses paysan·nes s’impliquent au sein des SAFER et 1165 
dans la révision des schémas des structures, pour s’opposer à la concentration foncière et installer 1166 
massivement. L’enjeu des prochains mois est que cette expertise et cette énergie militante viennent 1167 
renforcer la Commission foncier, pour préciser et porter les revendications qui permettront de stopper 1168 
l’accaparement et mettre en place une politique des usages des terres fondée sur une juste répartition.  1169 

2. Commission des « Ancien·nes de 1170 

la Confédération paysanne » 1171 

Responsable : André Tissot 1172 

Bureau composé de Christian Boisgontier, Odile Couprit, Jacques Chèvre, Jean-Paul Nicolas, Daniel Obled, 1173 
Mikel Hiribarren, Joseph Lamy, Jean-Claude Malo, Josian Palach, Colette Debieu 1174 
Animatrice : Aurélie Bouton 1175 

Alors que l’année 2019 avait mobilisé l’analyse et le travail de réflexion (très critique) sur la réforme des 1176 
retraites initiée par le gouvernement et suspendue depuis (un retour avant les présidentielles de 2022 1177 
n’est pas à exclure sous une forme ou une autre) l’année 2020 a été animée par plusieurs thèmes. 1178 
1-En priorité la prise en compte de situations des paysan·nes exclu-e-s de la revalorisation des 75 % du 1179 
SMIC aujourd’hui et des 85 % demain. Rappelons que sur environ 1,3 millions de retraité-e-s agricoles 1180 



Confédération paysanne  page 41 

seulement 290 000 perçoivent ce montant et que demain les 85 % ne bénéficieront qu’à 190 000 1181 
pensioné·e·s, suite à l’écrêtement pour les polypensionné·e·s voté in extrémis par le parlement. Face à 1182 
cette discrimination, un gros travail de réflexion et de propositions a été engagé afin d’obtenir des 1183 
modifications rapides de cette situation. L’opération « Salon à la ferme » aurait dû permettre un débat 1184 
avec le Secrétaire d’Etat sur ce sujet. Sans réponse nous avons annulé l‘événement et nous l’avons 1185 
remplacé par une réunion de travail le 24 mars avec des parlementaires. 1186 

2- Nous avons également engagé un travail consistant à mettre en évidence l’impasse du régime de 1187 
retraite agricole pour les actifs et actives, régime dont l’efficacité se dégrade régulièrement. L’une des 1188 
causes étant que les faibles revenus cotisent sur des bases forfaitaires indexées sur le SMIC (qui 1189 
augmente régulièrement) alors que la valeur du point de retraite est indexée sur une inflation quasi nulle. 1190 
Ajoutons à cela des correctifs de minimum de pension du régime agricole (PMR) largement défavorables 1191 
par rapport à celui appliqué dans le régime général (MICO). Ces constatations validées par la CCMSA ont 1192 
été transmises à plusieurs député-e-s et notamment à la Mission Causse et Turquois chargée par le 1193 
Premier Ministre d’une mission sur les petites retraites en général. Elles ont été portées auprès de 1194 
Jacqueline Dubois et André Chassaigne, parlementaires en pointe sur le dossier des retraites agricoles. En 1195 
collaboration avec l’ANRAF nous continuons à travailler avec eux et une nouvelle proposition de loi 1196 
reprenant largement nos revendications devrait être examinée par l’Assemblée Nationale en juin 2021. 1197 
3-Nous avons évoqué la transmission avec notamment un projet d’indemnité de transmission qui 1198 
s’inspirerait de l’Indemnité Viagère de Départ des années 60/70. En partant du principe que pour installer 1199 
il faut avoir un repreneur mais aussi un cédant, une indemnité viagère pourrait inciter un cédant à 1200 
transmettre. Cette indemnité pourrait être modulée un peu comme la DJA mais en fonction de critères 1201 
favorisant par exemple l’appel à des candidats hors cadre familiaux ou des projets porteurs de systèmes 1202 
et de pratiques en cohérence avec l’Agriculture Paysanne (grille à construire). Le financement de cette 1203 
mesure est à trouver mais il pourrait s’apparenter à celui de la DJA. 1204 
4-Nous avons travaillé et proposé au Comité national une modification statutaire de la représentation des 1205 
Ancien-ne-s afin d’assurer une cohérence entre le travail de la commission et la personne qui les 1206 
représente au CN. Cette modification a été adoptée. 1207 

3. Commission « Droits Sociaux » 1208 

Responsable : Emmanuel Marie 1209 
Animatrice : Aurélie Bouton 1210 
Le groupe de travail sur les statuts innovants en agriculture a poursuivi ses travaux en 2020 selon deux 1211 
axes. 1/ L’approfondissement des propositions sur une SCOP adaptées aux spécificités de l’agriculture, qui 1212 
pourrait répondre aux enjeux de transmission des fermes et de renouvellement des générations, en 1213 
offrant aux porteurs de projets une nouvelle forme juridique pour l’exercice du métier, fondée sur des 1214 
principes coopératifs, un autre rapport au travail et à la protection sociale. Des échanges avec des juristes 1215 
et des administrateurs d’Unions Régionales des SCOP ont permis de préciser les caractéristiques de ce 1216 
nouveau statut et la stratégie à mettre en place pour obtenir une reconnaissance par les pouvoirs publics. 1217 
2/ Parallèlement, une formation animée par des membres du groupe de travail a été mise en place, pour 1218 
sensibiliser les paysan·nes en activité et porteurs de projets. La dizaine de sessions organisées en 2020 – 1219 
2021 ont confirmé l’intérêt pour cette nouvelle forme juridique, une utopie émergente mais qui suscite un 1220 
engouement en particulier chez les personnes non issues du monde agricole, qui envisagent le travail 1221 
sous une forme collective et coopérative.  1222 

Concernant les autres sujets d’actualité ont fait l’objet d’un suivi par des membres de la commission 1223 
droits sociaux : échanges avec les syndicats de salarié.e.s de la MSA sur ses perspectives d’évolution, 1224 
accompagnement des agriculteurs en détresse (en lien avec Solidarités paysans), nouvelles formes de 1225 
travail en agriculture… 1226 
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4. Commission « Travailleurs 1227 

saisonniers, emploi, migrants »  1228 

Responsable : Margot Jobbe-Duval 1229 

Animatrice : Aurélie Bouton 1230 
Les travailleur·euse·s saisonnier·ère·s ont été particulièrement impacté-e-s par la crise sanitaire et les 1231 
meures de confinement. Alors que l’agriculture industrielle faisait face à une pénurie de main-d’œuvre 1232 
liée aux restrictions de circulation, des dispositifs dérogatoires ont été mis en place pour assurer la venue 1233 
de ces personnes essentielles au fonctionnement des grandes exploitations maraichères et arboricoles. La 1234 
Commission saisonniers a joué un rôle d’alerte sur leurs conditions de travail et d’hébergement, dans une 1235 
période où les contrôles de l’inspection du travail étaient suspendus. Au sein du CODETRAS – Collectif de 1236 
défense des travailleur·euse·s étranger·ère·s dans l’agriculture – elle continue à apporter son soutien aux 1237 
salarié-e-s dans leur combat juridique contre l’entreprise de travail temporaire Laboral Terra et les 1238 
exploitations utilisatrices. En 2021, la Confédération paysanne se portera partie civile dans le procès 1239 
contre Terra Fecundis, accusée d’une fraude massive au détachement. Par ailleurs, elle a participé le 20 1240 
mars 2020 avec l’union syndicale Solidaires à une maraude et une manifestation en solidarité avec les 1241 
exilé-e-s au col du Montgenèvre dans les Hautes-Alpes, point de passage de migrant-e-s à la frontière 1242 
franco-italienne. 1243 

5. Groupe « Fiscalité » 1244 

Responsables de commission : Josian Palach et Jacques Pasquier 1245 

Animatrice : Aurélie Bouton 1246 
La commission fiscalité ne s’est pas réunie en 2020, mais les revendications ont été portées auprès des 1247 
parlementaires à plusieurs reprises. L’audition par la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale 1248 
le 6 octobre 2020 a permis de rappeler la nécessité de raboter les niches fiscales qui favorisent le 1249 
surinvestissement et le suréquipement dans des matériels toujours plus polluants, et de dénoncer l’absence 1250 
d’ambition environnementale dans le projet de loi de finances 2021 (par exemple le greenwashing de la 1251 
certification HVE). Plusieurs amendements ont été proposés, dans des domaines comme la fiscalité du 1252 
foncier ou l’amélioration des droits sociaux des paysan·nes (congé maternité, crédit d’impôt pour les congés 1253 
des éleveurs et éleveuses, indemnisation des maladies professionnelles…). Le travail devra se poursuivre 1254 
en 2021, sur l’articulation entre l’assiette fiscale et l’assiette sociale servant de base au prélèvement des 1255 
cotisations qui financent la protection sociale des paysan·nes. 1256 

6. Commission énergies 1257 

Responsables : Georges Baroni / Jacques Pasquier 1258 

Animatrice : Aurélie Bouton 1259 
En 2020, la commission énergies a concentré son travail sur la méthanisation, dont le développement 1260 
rapide génère des dérives inquiétantes : concurrence entre cultures énergétiques et alimentaires, 1261 
menaces sur la qualité des sols et des eaux, accaparement foncier, accidents, bilan énergétique douteux. 1262 
Ces risques ont conduit la Confédération paysanne à demander un moratoire sur les nouvelles 1263 
installations de méthaniseurs industriels, le temps qu'un audit et études complémentaires soient réalisés. 1264 
Dans le même temps, les membres de la commission se sont impliqués dans les différents groupes de 1265 
travail de FranceAgriMer et du Ministère de la transition énergétique, pour obtenir un durcissement de la 1266 
réglementation concernant la sécurité des installations et les objectifs à atteindre en termes de réduction 1267 
des gaz à effets de serre.   1268 
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7. Commission « Femmes » 1269 

Responsable : Véronique Léon 1270 
Animatrice : Suzie Guichard 1271 

Les activités on évidemment été mise à mal par la situation sanitaire, mais la commission a tout de même 1272 
pu être représentée pour la 5ème Marche Mondiale des femmes à Toulouse en septembre 2020. Josie 1273 
Riffaud y a parlé d'écoféminisme et de ce que vivent les paysannes. La commission femmes a aussi 1274 
travaillé à l'analyse du questionnaire femmes et installation et à la rédaction du rapport publié par la 1275 
Fadear : Femmes paysannes : s'installer en agriculture. Freins et leviers.  1276 
La commission femmes a du malheureusement faire face à l'annulation de deux journées de rencontre 1277 
prévues les 23 et 24 octobre 2020 dans le Grand Est. Mais plusieurs réunions téléphoniques ont été 1278 
organisées et ont permis de maintenir le lien entre les membres de la commission, qui ont finalement pu 1279 
se réunir le 17 décembre 2020 dans les locaux de la Conf’ à Bagnolet. Une des problématiques 1280 
régulièrement évoquée et qui a été approfondie lors de la rencontre du 17/12 est celle du renouvellement 1281 
des membres du Comité national et de la présence de paysannes au sein de celui-ci. Quelques paysannes 1282 
de la commission ont réalisé une enquête téléphonique auprès des paysannes, membres du Comité 1283 
national. Cela a permis d'identifier quelques freins à la participation à cette instance et de lancer une 1284 
démarche active pour recruter en vue du prochain Comité national. 1285 

8. Commission « Installation 1286 

/ Transmission » 1287 

Bureau de la commission : Véronique Marchesseau (SN), Charlotte Kerglonou, Antoine Baron 1288 
Animateur : Joris Gaudaré 1289 

La commission Installation-Transmission a conduit un travail d'évaluation des labellisations des structures 1290 
officielles du parcours à l'installation (Points Accueil Installation, Centre d'Elaboration du Parcours 1291 
Professionnel Personnalisé, Stage 21h). Elle a élaboré des propositions de modification des cahiers des 1292 
charges en vue de la prochaine labellisation et a coordonné une rencontre avec plusieurs organisations 1293 
partenaires et la DGER pour poser les bases d'une refonte de ces cahiers des charges. 1294 

Elle a été auditionnée par le CGAAER sur le parcours à l'installation dans son ensemble. 1295 
Elle a coordonné la mutualisation des différentes propositions régionales pour la future DJA (PAC Post-1296 
2020) pour laquelle il n'y aura plus de cadre national. 1297 

Enfin elle mène un travail de veille et d'appui juridique en lien avec le pôle juridique, en particulier sur les 1298 
cas individuels de difficulté d'accès à la DJA ou de déchéance de DJA : paysans boulangers, installations 1299 
interrompues pour divers motifs etc. 1300 
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VII -Pôle communication et dynamique 1301 

syndicale 1302 

SN référent : Nicolas Girod sauf dégâts de gibier (Denis Perreau) 1303 

Animation : Caroline Nugues (chargée de communication), Julia Klag (Graphiste), Victor Pereira 1304 
(mobilisations et animation du réseau), Jean-Philippe Jambon (informatique), Sylvie François (dynamique 1305 
syndicale) 1306 

1. Communication générale 1307 

SN référent : Nicolas Girod 1308 
Chargée de communication : Caroline Nugues (en congés maladie) et Roberto Limentani (pour le 1309 
remplacement de Caroline) ; Internet : Jean-Philippe Jambon ; Graphiste : Julia Klag. 1310 
Roberto L. a été embauché à l'occasion du SIA 2020 (en remplacement de Caroline) et a assuré le poste 1311 
de chargé de communication jusqu'en décembre 2020. 1312 
La période de mai a coïncidé avec la fin du premier confinement. L’équipe com. s’est fortement mobilisée 1313 
durant le 1er confinement pour animer le site internet et les comptes sur les réseaux sociaux. 1314 

Ce travail sur les réseaux sociaux, avec une identité visuelle bien définie grâce au graphisme de Julia, a 1315 
permis un accroissement notable de notre visibilité, passant de 27 500 abonnés à 37 658 abonnés au 17 1316 
avril 2021, soit une augmentation de 10 000 abonnés. Cela place la page Facebook Conf' bien devant la 1317 
page Facebook de la FNSEA, avec notamment un écart en notre faveur de 8000 "J'aime". L'accroissement 1318 
du nombre d'abonnés sur Twitter est aussi observable dans une moindre mesure sur cette même période. 1319 
Les conditions sanitaires ont évidemment impacté notre activité faute de possibilité de réunir la presse et 1320 
d’organiser des actions nationales de mobilisation de masse.  Le collectif Plus Jamais Ca a engendré pour 1321 
nous un travail important en inter-orga autour du Monde d’après, avec notamment le plan de sortie de 1322 
crise rédigé en commun dont plusieurs des 34 mesures concerne l'agriculture et l'alimentation. 1323 
La plateforme pour une autre PAC nécessite aussi un suivi de cette inter-orgas. Nous avons aussi 1324 
coordonné une communication en novembre 2020 avec la plateforme EGA sur l'enterrement des Etats 1325 
généraux de l'alimentation, entérinant l'échec de la loi EGALIM. 1326 
Le travail de communication s’est concentré à la sortie du premier confinement sur le déploiement du 1327 
triptyque Protéger, Installer, Socialiser, avec une déclinaison sur le terrain du volet Installer à partir de 1328 
septembre 2020. 1329 
Une campagne sur les néonicotinoïdes a été lancée en octobre et une autre contre le label HVE en 1330 
novembre 2020. 1331 

Suite à l’annonce de l’annulation du SIA, il a été décidé sur proposition du SN et validé par le CN, la 1332 
tenue d’un salon à la ferme sur les mêmes dates que le SIA 2021 (27/02 au 7/03). 1333 
Victor a assuré le pilotage de la campagne et le lien avec le réseau de la totalité de l'opération ; ceci 1334 
faisant suite à son embauche sur un poste de campagne actions et de dynamique réseau (suite au 1335 
congrès de Tours). 1336 

Cette opération "Le Salon à la ferme" a été une énorme réussite interne et externe, avec 214 événements 1337 
sur 58 départements en l'espace de 10 jours, et plus de 300 retombées presse recensées au minimum. 1338 
Elle a contribué à une forte visibilité de la Confédération paysanne sur cette période. 1339 

Jean-Philippe a assuré la mise en place de nouveaux outils permettant le travail et les réunions à 1340 
distance. 1341 



Confédération paysanne  page 45 

Mise en place d'un nouvel extranet plus efficient, intégrant une carte de réseau, des agendas partagés, 1342 
des documents collaboratifs, etc. dont le déploiement est prévu en 2021. 1343 
Océane, qui a rejoint l'équipe en remplacement de Mohamed, a assuré les envois de matériel syndical ce 1344 
qui a permis une meilleure gestion des commandes du réseau. 1345 

L’année 2021 verra aussi la mise en place de sessions de formation com. à distance pour le réseau. 1346 
Côté mobilisations, malgré la situation sanitaire, elles ont quand même été assez nombreuses depuis 1347 
l'action Prix Pinocchio au Salon de l'Agriculture 2020 fin février. 1348 
Nous pouvons citer, de manière non exhaustive : 1349 

� Les actions de solidarité avec les plus démuni.es durant le 1er confinement: sans-abris, exilés... 1350 
mais aussi avec le personnel soignant et EHPAD. 1351 

� Les actions pour maintenir les marchés de plein vent et autres points de vente directe durant le 1352 
1er confinement 1353 

� L'action "ClimatPasCETA" en juillet 2020 réalisée dans plusieurs départements avec Greenpeace et 1354 
Attac ciblant les permanences parlementaires des député.es ayant voté pour le CETA en première 1355 
lecture 1356 

� L'action nationale dans l'Hérault à Saint-Clément de Rivière contre l'implantation d'un projet de 1357 
centre commercial et ludique Oxylane porté par Decathlon  (occupation symbolique avec semis de 1358 
céréales sur la parcelle en risque d'artificialisation + plantation de fruitiers) 1359 

� Egalement dans le cadre du volet Installer de notre triptyque, Action/conférence de presse 1360 
"Installer plutôt que bétonner" contre des projets d'artificialisation des terres agricoles en Ille-et-1361 
Vilaine et dans le Cantal, Réunion publique avec des élus sur l'installation en Charente, Ferme 1362 
ouverte sur l'accaparement des terres (montage sociétaire) en Mayenne avec la présence de la 1363 
Secrétaire générale Véronique Marchesseau, Action d'affichage "Sauvez le climat, devenez 1364 
paysan" en Haute-Vienne et Ariège 1365 

� Les actions durant l'automne 2020 avant le vote au Parlement sur les néonicotinoïdes. 1366 
� Les actions menées en convergence avec le collectif Plus Jamais Ca: soutien au personnel 1367 

hospitalier en juin 2020, soutien aux raffineurs de Grandpuits en grève le 9 février, soutien à la 1368 
reprise de la papeterie Chapelle Darblay, etc. avec notamment l'inauguration du Salon à la ferme 1369 
sur installation et formation agricole en Loire-Atlantique sur une ferme Conf' ! 1370 

� Mobilisations Notre Assiette Pour Demain le 17 octobre 2020 à Paris et dans plusieurs 1371 
départements 1372 

� Manifestation/conférence de presse devant la Chambre d'Agriculture par la Confédération 1373 
paysanne de la Nièvre, avec la présence de Nicolas Girod, mardi 27 octobre 2020, pour dénoncer 1374 
le projet d’implanter des panneaux photovoltaïques sur des terres agricoles de la Nièvre. 1375 

� Les actions en défense de l'élevage plein-air: salmonelles le 26 janvier 2021 à Lyon, ferme 1376 
ouverte peste porcine africaine le 18 janvier en Isère, mobilisations Grippe aviaire dans le Sud-1377 
Ouest 1378 

� Les actions contre Amazon et son monde: dans le Rhône, dans le Gard à Fournès, etc. 1379 
� La maraude en soutien aux migrant.e.s et maraudeurs du 20 mars 2021, qui a enregistré la mise 1380 

en garde à vue durant 36 heures d'un confédéré du Vaucluse 1381 

� La participation aux marches pour une vraie Loi Climat le 28 mars 1382 
� Les actions dans le cadre de la campagne "Les Soulèvements de la terre", dont la 1ère saison 1383 

porte sur l'artificialisation des terres agricoles. Mobilisations à Besançon aux Vaîtes le 27 mars 1384 
2021, à la Prévalaye à Rennes les 10 et 11 avril et en Haute-Loire contre la RN88 les 22 et 23 mai 1385 
(la Conf' AURA a déjà mobilisé sur ce site le 21 mars 2021 avec le collectif local La lutte des sucs). 1386 
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� La série de mobilisations "Une PAC pour des paysannes et paysans nombreux" du 12 au 14 avril 1387 
2021 avec 1500 paysannes et paysans mobilisés sur 7 grandes villes de France 1388 

� L'action photo en soutien avec les paysannes et paysans indiens en lutte le 17 avril 2021 1389 
� Les actions de convergence avec le monde de la culture en lutte 1390 

Une formation à l'action syndicale est désormais proposée à toute équipe départementale qui le souhaite. 1391 
N'hésitez pas à en programmer une. La première journée a été réalisée par Victor, avec la présence de 1392 
Christian Roqueirol, pour l'équipe de la Conf' Pyrénées-Orientales. 1393 
Quant au fonds de soutien "Evénements", malgré la situation sanitaire, il a été consommé à plus des trois 1394 
quarts pour le budget 2020, le reliquat 2019 et 2020 étant réinvesti pour l'opération "Le Salon à la 1395 
ferme". Avec plus de 60 événements et presque 200 photos remontées au national, ces événements 1396 
soutenus par le national ont aussi permis des retombées presse locales et donc une meilleure visibilité 1397 
des équipes syndicales Conf' sur le terrain. 1398 

Concernant l'animation de réseau, de nombreuses réunions téléphoniques ont permis d'échanger et de 1399 
mutualiser entre animateurs et animatrices pour donner suite à la première réunion physique entre 1400 
animateurs·trices du réseau le 30 janvier 2020 à Bagnolet. Le maintien de ce lien par téléphone ou par 1401 
visioconférence était d'autant plus important en période de télétravail et d'isolement plus fort des 1402 
salarié.es au regard de la situation sanitaire. 1403 

2. Campagnes Solidaires 1404 

Responsables : comité de publication 1405 
Directeur de publication : Nicolas Girod 1406 

Animation : Benoît Ducasse, Sophie Chapelle 1407 
Abonnements : Anne Burth, Jean-Pierre Edin 1408 
Campagnes solidaires a assuré en 2020-2021 la parution de ses onze éditions, durant une année très 1409 
particulière. Le comité de rédaction a dû ainsi se réunir par téléphone 6 fois sur 11 afin de déterminer les 1410 
sommaires et travailler les dossiers de chaque numéro. 1411 

Le premier confinement, au printemps 2020, a aussi obligé notre imprimeur à fermer son entreprise 1412 
durant plus d’un mois : nous avons alors mis en ligne sur le site Internet de la Confédération paysanne, 1413 
en lecture gratuite, le numéro de mai. 1414 

Depuis, l’imprimeur a rouvert ses ateliers et le mensuel continue à être diffusé à environ 4500 1415 
exemplaires chaque mois (dont 360 à l’attention de lycées agricoles, CFPPA et autre centres de 1416 
formation).   1417 

Plusieurs numéros ont rencontré un fort succès cette année, notamment ceux portant les dossiers sur la 1418 
sécurité sociale de l’alimentation, sur les scop en agriculture ou sur la labellisation HVE. 1419 
En 2020, plus d’une centaine de paysan·nes (64 paysans et 40 paysannes) ont rédigé au moins un article 1420 
du journal. 1421 
Rappelons que tous les articles et dessins, une fois publiés, sont enregistrés sur un service de stockage et 1422 
de partage des documents – Dropbox -, ainsi disponibles pour tous les journaux départementaux et 1423 
régionaux. 1424 
Tous les mois sont aussi postés sur le site Internet de la Confédération paysanne la couverture, le 1425 
sommaire, l'édito, les annonces et le dossier téléchargeable de chaque numéro. Entre deux parutions sont 1426 
régulièrement postés des articles qui animent ainsi le site. 1427 
Sur ce site, on peut aussi feuilleter un numéro récent (non téléchargeable) et s'abonner en ligne. 1428 

Dans le numéro de février 2021, un appel a été lancé aux lectrices et lecteurs à rejoindre le comité de 1429 
rédaction et/ou à proposer des articles pour les diverses rubriques du mensuel.  1430 
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Enfin, une maquette rénovée devrait être lancée au printemps 2021.  1431 

Pour terminer son compte rendu d’activité, le comité de publication de Campagnes solidaires renouvelle 1432 
son appel aux structures départementales de la Confédération paysanne afin qu’elles n’oublient pas 1433 
servir de relais avec le mensuel national, tant pour la remontée des infos de terrain que pour la recherche 1434 
de nouvelles lectrices et de nouveaux lecteurs.  1435 

3. Groupe développement syndical 1436 

Des équipes fortes pour une présence syndicale forte sur le terrain 1437 
Responsable du groupe : Dominique Raulo 1438 
SN référent : Nicolas Girod 1439 

Animatrice : Sylvie François 1440 
Membres du groupe : Patrice Vidieu (46), Catherine Gehin (74), Philippe Coutant (79), Patrick Baron (44), 1441 
Elsa Cubière (11), David Eychenne (09), Serge Launay (53), Patrick Perle (11).  1442 

Au sein du pôle Dynamique Syndicale, le groupe Développement syndical sous mandat du Comité 1443 
national accompagne les équipes départementales afin de contribuer partout à une présence syndicale 1444 
forte. 1445 
Il a une attention pour tous les départements, c'est son cœur d'activité. C'est en travaillant avec des 1446 
départements énergiques mais aussi des départements traversant une période plus difficile et sur des 1447 
questions telles que le renouvellement d'équipe, la mobilisation, les statuts, l'AG, que le groupe DS a pu 1448 
aussi imaginer des outils de développement syndical et les proposer ensuite à l'ensemble des équipes 1449 
départementales. Ainsi le livret de l'adhérent, la cartographie des adhérents départementaux, le guide 1450 
pratique du syndicat ont-ils été réalisés à partir de ces retours d’expériences. 1451 
Il en est de même de l'outil formation. En lien avec la Fadear, le groupe DS a revu et adapté le contenu 1452 
des deux journées de formation « Renforcer le syndicat » construites et réalisées dans les années 1453 
précédent les ECA, pour les adapter à un contexte hors élection et proposer aux équipes des comités 1454 
départementaux un temps de travail collectif sur le rôle et fonctionnement du syndicat, le renouvellement 1455 
des équipes, le lien à ses adhérents, etc. De même, le contenu de la formation Histoire-Projet a-t-il été 1456 
enrichi, entre autre, d'apports sur les autres syndicats agricoles. Cette proposition de formation s'est 1457 
également adaptée à la demande de certaines structures départementales Confédération et Adear 1458 
souhaitant travailler conjointement sur les liens historiques entre syndicat et Fadear et la construction du 1459 
projet Agriculture Paysanne. Dans le but bien sûr de renforcer les liens parfois distendus entre les deux 1460 
structures mais indispensables pour porter le projet politique que nous défendons. 1461 

En 2019-2020, sur la base d'un cadre fixé par le Comité national, le groupe DS a, en plus, mis en œuvre 1462 
le fond de soutien DS. Ce fond a été fléché pour l'appui à l'animation départementale des départements 1463 
ayant du temps d'animation syndicale partagée à plusieurs départements et aux équipes départementales 1464 
épaulées pendant la période 2018. L'objectif étant de permettre aux départements bénéficiaires de 1465 
maintenir, de renforcer une activité syndicale avec l'appui de leur salarié et de contribuer ainsi à l'élan de 1466 
l'ensemble du réseau Confédération paysanne. 1467 
Vingt cinq départements bénéficient de cet appui spécifique. Chaque équipe a choisi de s'engager sur 1468 
une série de points de renforcement qui ont à voir avec les adhérents et l'adhésion, la vie de l'équipe, le 1469 
lien aux adhérents et la communication interne, la recherche d'autonomie financière, la visibilité du 1470 
syndicat sur le département et la communication externe. 1471 
Si la période de crise sanitaire a ralenti le rythme de réalisation d'un certain nombre de leurs actions, 1472 
toutes les équipes ont engagé le travail de construction, de relance, d'amélioration qu'elles avaient choisi 1473 
de privilégier. Le bilan de ce fond de soutien et la restitution au Comité national interviendra plus 1474 
tardivement que ce que le groupe DS avait souhaité mais il aura lieu. Après en avoir fait l'analyse, il est 1475 
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important en effet de partager les enseignements de ce travail au bénéfice de l'ensemble du réseau 1476 
Confédération paysanne. 1477 
Le groupe DS s'est étoffé. Il a su innover pendant cette période. Plutôt que de subir les contraintes liées 1478 
au contexte sanitaire, il a expérimenté de nouvelles façons de travailler (réunions de groupe et sous-1479 
groupes en Visio ou téléphoniques). Il a fait le constat, partagé avec un grand nombre d'équipes, que les 1480 
réunions téléphoniques ou visioconférences, sans avoir la valeur ajoutée d'une réunion en présentiel, 1481 
montraient quelques avantages comme ceux de limiter les temps et frais de déplacements des paysans, 1482 
d'économiser l'énergie militante, de permettre un travail collectif à des périodes de l'année où le 1483 
calendrier des travaux ne laissent que peu de temps disponible aux paysans ou encore d'associer des 1484 
adhérents d'ordinaire plus éloignés du cœur du syndicat à des réflexions syndicales. Le groupe DS a su se 1485 
donner les moyens d'agir pour rester en lien étroit avec les départements grâce à un suivi personnalisé de 1486 
chaque département par un ou plusieurs paysans du groupe, des points téléphoniques ou Visio avec les 1487 
paysans et salariés des équipes et chaque fois que cela été possible des rencontres locales.  1488 

4. Groupe Dégâts de Grands Gibiers 1489 

Paysan Référent : Jean-Michel Granjon 1490 
Animatrice : Sylvie François 1491 
En dépit de la crise sanitaire, l'année a été marquée par une importante activité sur le volet réduction des 1492 
populations de sangliers : réunions du Groupe techniques sangliers national ; réunions de concertation 1493 
entre la Fédération Nationale des Chasseurs (FNC) et les représentants des syndicats agricoles. 1494 
Les discussions avec la FNC ont porté tant sur l'urgence de réduire drastiquement les populations de 1495 
sangliers pour réduire leurs dégâts et leurs impacts sur le travail des paysans que sur la nécessité de 1496 
modifier le système d'indemnisation de ces dégâts. 1497 
Un accord pourrait être conclu, ce qui constituerait une avancée. Il ouvrirait largement une boite à outils 1498 
disponible pour lutter avec un cadrage national permettant des adaptations locales. Dans cette boite à 1499 
outils beaucoup des revendications de la Confédération paysanne comme la suppression des consignes 1500 
de tirs sélectifs; le piégeage des sangliers, l'interdiction générale des lâchers de sangliers en milieu 1501 
naturel,...  1502 
Sur le volet indemnisations des dégâts occasionnés par le grand gibier (sangliers et cervidés) : le seuil de 1503 
déclenchement est à l'heure actuelle par parcelle culturale (même culture continue) avec un premier 1504 
critère lié à la superficie détruite (indemnisable à partir de 3%) puis si ce premier n’est pas atteint, d’un 1505 
second alors financier (indemnisable à partir de 230 € ou de 100 € pour les prairies). Ce seuil de 1506 
déclenchement pourrait passer à un système simplifié par un unique critère financier par exploitation 1507 
agricole et par an de 150€, l'abattement légal serait maintenu à 2%. Ce qui devrait pourvoir permettre 1508 
l'indemnisation de nombreux dossiers de "petits" dégâts jusqu'ici négligés. 1509 

La Confédération paysanne a eu l'occasion de présenter et défendre ses positions auprès de Mme 1510 
Bérangère ABBA, Secrétaire d’État chargée de la Biodiversité auprès de la Ministre de la Transition 1511 
Ecologique.  1512 

Cet accord reste soumis à la validation de l’État pour sa mise en œuvre.  1513 

5. Groupe Inter Dom 1514 

Responsable : Jean-Yves Tarcy 1515 
Animatrice : Sylvie François 1516 
Le groupe Inter Dom, constitué des représentants des 5 départements d’Outre mer élus au Comité 1517 
national (titulaire et suppléant) a poursuivi ses travaux sur l’année notamment sur la question des 1518 
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retraites agricoles des paysans d’Outre mer avec l’appui de la Commission nationale Droits Sociaux mais 1519 
aussi sur la question du POSEI avec l'appui d'un représentant de la Commission PAC. Il n'y a pas eu de 1520 
réunion physique mais plusieurs réunions en Visio et téléphoniques ont été organisées permettant 1521 
d'assurer le relais d'informations spécifiques pendant cette période de crise, de faire le point de la 1522 
situation de chaque département et de garder le lien entre les différents représentants des départements 1523 
ultra marins. 1524 

6.  Groupe Jeunes 1525 

Animateur : Joris Gaudaré 1526 
Le groupe jeune s'est réuni lors des 13èmes rencontres du groupe jeune les 19 et 20 février 2021 à Saint-1527 
Etienne de Baïgorry dans le Pays Basque. Ces rencontres annuelles permettent de mutualiser entre les 1528 
différents groupes jeunes départementaux, de suivre des temps de réflexion et de formation, et de 1529 
découvrir la Confédération paysanne. Cette année le temps de formation portait sur les méthodes 1530 
d'organisation collective et de stratégies militantes, suivi d'une présentation de ELB et de la chambre 1531 
d'agriculture alternative EHLG, et de visites de fermes. Un temps de présentation des activités et 1532 
actualités de La Via Campesina a également été organisé. 1533 
Le groupe jeune s'est également investi dans la préparation et le suivi de la campagne inter-organisations 1534 
des « Soulèvements de la Terre », en particulier via sa participation aux rencontres de préparation fin 1535 
janvier 2021 à Notre-Dame-des-Landes.  1536 
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X - FADEAR : SYNTHESE DU RAPPORT 1537 

D’ACTIVITE 1538 

1. Vie associative  1539 

Cartographie du réseau 1540 

En 2020, 66 associations font parties du réseau FADEAR : 53 associations départementales (avec les interdépartementales du 1541 
Limousin et de l’ADEAR Terre-Mer) et 13 associations régionales. 1542 

Equipe salariée de la FADEAR 1543 

L’équipe permanente se compose en 2020 de 5 salarié.e.s à temps plein en CDI à la FADEAR, d’un CDD sur la certification 1544 
professionnelle et d’une doctorante CIFRE, pour la réalisation de l’ensemble de ses activités:  1545 

● Julien MELOU, animateur sur la formation des paysans_nes, la formation des salarié_e_s (en coordination avec 1546 
Amélie PELLETIER, salariée de la commission paritaire), le suivi des dispositifs de soutien aux activités du terrain 1547 
d’informations et de rencontres et la représentation du syndicat Conf’ au fonds VIVEA : jmelou@fadear.org  1548 

● Etienne CHOISY, animateur sur  la formation Agriculture paysanne, l’outil de diagnostic et d’autres outils pour 1549 
promouvoir le développement de l’Agriculture paysanne (le Manuel de l’Agriculture paysanne, le logiciel), les 1550 
projets alimentaires territoriaux, le commerce équitable : echoisy@fadear.org  1551 

● Nicolas LE BOËDEC, animateur sur l’installation et la transmission et l’accompagnement du réseau à la 1552 
recherche de financements, le suivi de l’appel à projet abattage de proximité, l’appui au dépôt d’appel à projet 1553 
du réseau. Il a quitté la FADEAR en septembre 2020. Le poste d’animateur.trice installation/transmission 1554 
demeure, à l'heure actuelle, vacant.  1555 

● Bertille FAGES sur le poste d’animatrice réseau, en charge de l’animation du réseau associatif et l’animation du 1556 
comité statuts et conflits, de la communication générale sur le réseau, des partenariats nationaux : 1557 
bfages@fadear.org  1558 

● Marion ANDRE sur la partie saisie comptable et gestion budgétaire: mandre@fadear..org et pour la partie 1559 
gestion des projets co-financés par Odile STAB (ostab@fadear.org) déjà salariée de l’Unité économique et 1560 
sociale de Bagnolet pour la Confédération Paysanne.  1561 

● Marie-Paule SEBASTIEN est arrivée en mai 2020 pour coordonner le projet de certification professionnelle dans 1562 
le réseau, mpsebastien@fadear.org. Elle est en CDD pour une durée de 2 ans. 1563 

● Coline FILLON, doctorante CIFRE sur la transmission, cfillon@fadear.org 1564 

2. Communication 1565 

Résultats 2021 

- Nouveau site internet agriculturepaysanne.org 
et nouveaux mini-sites pour les ADEAR du 
réseau 

- Brochure présentant la FADEAR et son réseau 
à destination des institutionnels  

- Création de la page Facebook et de la Chaine 
YouTube du réseau de l’Agriculture paysanne.  

- Développement du site internet 
- Création d’une newsletter nationale 
- Plaquette de présentation du réseau 

3. Agriculture paysanne 1566 
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Diagnostic Agriculture paysanne 1567 

Résultats 2021 

- Validation de la nouvelle grille d’indicateurs du 
diagnostic d’Agriculture paysanne et des 
contenus du Manuel de l’Agriculture paysanne 

- Test des adaptations Maraîchage et 
Arboriculture du diagnostic Agriculture 
paysanne 

- Mise en place d’un groupe de travail sur les 
outils d’accompagnement à la transmission 

- Appui à l’organisation de formations au 
diagnostic Agriculture paysanne par le réseau 

- Réflexion dans la stratégie d’ouverture dans 
l’utilisation du logiciel de diagnostics 
d’Agriculture paysanne hors réseau 

- Sortie du Manuel de l’Agriculture paysanne, 
nouvelle édition 

- Sortie du logiciel de diagnostics d’Agriculture 
paysanne nouvelle génération 

- Sortie des nouvelles éditions des adaptations 
maraîchage, arboriculture, viticulture apiculture 
du diagnostic d’Agriculture paysanne   

- Plan de communication autour du nouveau 
Manuel de l’Agriculture paysanne 

 

4. Répertoire des savoir-faire 1568 

paysans  (RSFP) 1569 

Résultats 2021 

- Diffusion des outils et tutoriels pour favoriser 
la prise en main du RSFP par le réseau 

- Formalisation d’un déroulé pour une 
présentation en ligne du webinaire  

- Webinaire de présentation de l’outil 
- Formation du réseau 

  

5. Projets alimentaires 1570 

Résultats 2021 

- Échanges et mutualisations des actions du 
réseau 

- Participation au projet Accessible et diffusion 
des résultats 

- Participation au GT Alimentation d’InPACT 
National 

- Participation à la plateforme Pour Une Autre 
PAC 

- Échanges et mutualisations des actions du 
réseau 

- Renforcement des coopérations entre 
organisations membres du Groupe de Travail 
pour renforcer l’action de nos membres dans 
les territoires 

- Structuration d’un programme de recherche-
action sur la question de l’accès des publics en 
situation de précarité à une alimentation de 
qualité issue d’une Agriculture paysanne 

- Réalisation d’une journée de plaidoyer 
politique à destination des élu·e·s de nos 
structures pour promouvoir une agriculture 
citoyenne et territoriale dans les PAT 

6. Installation  1571 
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Résultats 2021 

- Mutualisation réseau  
- Production de deux études relatives au 

devenir des porteurs.euses de projets 
accompagné.e.s par le réseau de l’Agriculture 
paysanne 

- Diffusion et formation des animateurs.trices à 
l’utilisation du logiciel PE 

- Création d’une formation sur les statuts 
innovants « SCOP agricole » et étude juridique 

- Suivi et maintenance de la Base de Données 
Réseau et diffusion du manuel d’utilisation  

- Réflexion sur les évolutions potentielles de la 
base de données 

7. Transmission 1572 

Résultats 2021 

- Un séminaire faisant suite aux publications 
“Des idées pour transmettre” réunissant plus 
de 90 personnes 

- La participation aux travaux du groupe de 
travail InPACT sur la transmission avec 
l’objectif de construire un plaidoyer national 
pour la transmission 

- Une session de formation a été organisée 
conjointement avec le Réseau CIVAM pour « 
Savoir accompagner les cédants à la 
transmission de leur ferme ».  

- Pour 2021, le groupe de travail installation-
transmission InPACT est focalisé sur 
l’animation d’un plaidoyer sur la transmission 
et le foncier, en vue des élections régionales 
(mars ou juin 2021).  

- Avoir des espaces de mutualisation inter 
réseaux, via ce GT, mais aussi interne à notre 
réseau, sur la question de la transmission 

- Participer au CNIT et favoriser la transmission 
d’information auprès de notre réseau 

8. Formation 1573 

Résultats 2021 

− 20 sessions de formation nationale soit 36 

journées réalisées ont été réalisées par la 

FADEAR en 2020, ce qui représente 205 

stagiaires. 

− 17 actions ont été financées par la FADEAR 

auprès des structures départementales et 

régionales (ADEAR et Conf’) en 2020 

− Travail d’appui autour de la Qualité 

Formation auprès du réseau des 

ADEAR/ARDEAR pour qu’un maximum de 

territoires prochainement puissent 

continuer  

− Participation de la FADEAR au sein d’InPACT 

échanger, collaborer et mutualiser dans le 

groupe Formation (présence salarié.e.s et 

paysan.ne.s) et également plus 

ponctuellement auprès d’autres partenaires 

(SOL, FNAB). 

− Assurer la réalisation de formations nationales et 

auprès du réseau pour accompagner le 

développement des compétences des paysan.ne.s 

(notamment le renouvellement de responsables 

associatifs et syndicaux) et des salarié.e.s au 

service du projet de l’Agriculture paysanne et en 

lien avec les missions et rôles de chacun.e. 

− Appuyer et cibler de manière efficiente et 

cohérente l’appui que la FADEAR pourra octroyer à 

ses réseaux suivant des priorités stratégiques à 

définir en matière d’appui à la réalisation d’actions 

d’information et de formations. 

− Structurer le réseau en matière de démarche 

Qualité Formation pour accompagner les 

processus de certifications de nos OF et 

développer la mutualisation dans le domaine pour 

gagner en fonctionnement RESEAU et en efficacité. 

En parallèle pour la FADEAR, préparation 

spécifique à devenir un OF certifié qualité pour 
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continuer à mobiliser des fonds mutualisés pour 

également structurer son organisation afin de 

penser le portage d’autres territoires hors tête de 

réseau dans ce domaine (courant 2022).  

− Assurer la participation au sein d’InPACT 

Formation  

9. Formation : Certification 1574 

professionnelle 1575 

Résultats 2021 

− Préparation et avancement collectif avec le 

réseau des ADEAR sur le dépôt de 2 

premières certifications professionnelles 

auprès de France Compétences :  

• « Entreprendre en Agriculture 

Paysanne » 

• « Sécurisation du modèle économique 

du projet (chiffrage) » 

− Réalisation d’actions d’information et de 

formation pour monter en compétences au 

sein du réseau et mutualiser sur ce 

domaine qui est amené à se développer. 

− Assurer l'enregistrement puis le déploiement des 2 

certifications professionnelles au sein du réseau 

tout en travaillant à la gouvernance et au 

fonctionnement du modèle organisationnel et 

économique. 

− Continuer les échanges et le rapprochement au 

sein d’InPACT avec les partenaires concernés.  
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Sigles utilisés 

Adas : Associations de développement de l'apiculture 
ALE : Accord de libre échange 
ANACT : Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail 

Anicap : Association Nationale Interprofessionnelle Caprine 
ANSES : Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

AOP : Appellation d'origine protégée 
APCA : Assemblée permanente des chambres d'agriculture 
Aspro PNPP : association pour la promotion des préparations naturelles peu préoccupantes 

AVSF : Agronomes et vétérinaires sans frontière 
CA : Conseil d'administration 
CC d'ECVC : Comité de Coordination d'ECVC 

CCI : Comité de coordination international (LVC) 
CDB : Convention sur la Diversité Biologique 
CDD : Contrat à durée déterminée 

CDI : Contrat à durée indéterminée 
CE : Conseil d'Etat 

CES européen : Comité économique et social 
CESE : Conseil économique social et environnemental 
Ceta : Comprehensive Economic and Trade Agreement, ALE UE Canada 

CFSI : Comité Français pour la Solidarité Internationale (24 organisations) 
CGAAER : Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
CJUE : Cour de justice de l'Union Européenne 

CN : Comité national 
CNA : Conseil National de l'Alimentation  
CNDSF : Coordination nationale de défense des semences de ferme 

Cniel : Centre national interprofessionnel de l'économie laitière 
COS de la FRB : Conseil d'orientation stratégique de la Fondation pour la Recherche sur la biodiversité 

CSE : Comité social économique 
CTPS : Comité Technique Permanent de la Sélection 
CVO : Cotisation volontaire obligatoire 

ECA : Elections aux chambres d'agriculture 
ECVC : Coordination européenne via campesina 
FAO : Organisation des nations unies pour l'agriculture et l'alimentation 

FCO : Fièvre catarrhale ovine 
FFAP : Fédération française des apiculteurs professionnels 
FIAN : Pour le droit à l'alimentation et la nutrition 

Fnab : Fédération national d'agriculture biologique des régions de France 
FNC : Fédération Nationale du Cheval  
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GENEM : Comité scientifique et technique (CST) « Gestion des éléments nutritifs et des émissions vers les 
milieux ». 
GIEC : Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 
Grab Avignon : groupement de recherche en agriculture biologique 

HVE : Haute valeur environnementale 
Idele : Institut de l'Elevage 

Inao : Institut national des appellations d'origine 
Interbev : Association Nationale Interprofessionnelle du Bétail et des Viandes 
IPBES : Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques 
Itsap : Institut technique et scientifique de l'apiculture 
LIDAR : laser imaging detection and ranging 

LVC : La Via Campesina 
LWA : Land Worker Alliance (adhérent anglais de LVC) 
MABD : Mouvement d'agriculture biodynamique 

PAT : Projets alimentaires territoriaux 
PNPP : Préparations naturelles peu préoccupantes 
POSEI : Programme d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité 

PPAM : Plantes à parfum, aromatiques et médicinales 
RSP : Réseau semences paysannes 

SCOP : Société coopérative et participative 
Semae : interprofession des semences (ex GNIS) 
SIA : Salon international de l'agriculture 

SIVAL : Salon des productions végétales (Angers) 
SN : Secrétariat national 
Tafta : traité de libre-échange transatlantique 

Tirpaa : Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture 
UES : Unité économique et sociale 
UNAF : Union nationale de l'apiculture française 

UPOV : Union pour la protection des obtentions végétales 
VIVEA : fonds d'assurance formation des non salarié·e·s agricoles
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